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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application des resolutions 68/11 de 
l’Assemblee generale et 2145 (2014) du Conseil de securite, par lesquelles j’ai ete 
prie de rendre compte tous les trois mois de 1’evolution de la situation en 
Afghanistan. 

2. II fait le point des activites menees par les organismes des Nations Unies en 
Afghanistan, notamment dans les domaines de 1’action humanitaire, du 
developpement et des droits de l’homme, depuis la publication de mon precedent 
rapport le 9 decembre 2014 (A/69/647-S/2014/876). II recapitule egalement 
1’evolution de la situation politique et des conditions de securite et les evenements 
regionaux et internationaux qui concernent 1’Afghanistan. Les progres realises au 
regard des objectifs et indicateurs en vigueur depuis la parution de mon rapport du 
7 mars 2014 (A/68/789-S/2014/163) sont exposes en annexe, en application de la 
resolution 1868 (2009) du Conseil de securite. 


II. Evolution de la situation 


3. A la suite de 1’accord conclu le 21 septembre de 1’annee derniere visant a 
mettre en place un gouvernement d’union nationale dirige par le President, Ashraf 
Ghani, et le chef de l’executif, Abdullah Abdullah, de nouveaux ministres se sont vu 
confier les portefeuilles des affaires etrangeres, de l’interieur et des finances, entre 
autres, tandis que les debats se poursuivaient en vue de proceder aux nominations 
restantes. Les discussions sur le programme de reforme presente a la Conference de 
Londres, le 4 decembre, se sont poursuivies entre le Gouvernement et ses 
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partenaires internationaux. Le processus d’adoption du budget national a offert le 
cadre visant a promouvoir la stabilite socioeconomique. En raison de l’accent accru 
mis sur le dialogue regional, plusieurs faits nouveaux sont intervenus dans les 
domaines du commerce et de la cooperation en matiere de securite. Les efforts 
deployes par le Gouvernement afghan pour engager un dialogue soutenu sur la paix 
et la reconciliation se sont intensifies, bien que peu de progres aient ete accomplis. 
Le transfert des responsabilites en matiere de securite aux forces afghanes a 
officiellement pris fin le 31 decembre 2014 a 1’expiration du mandat de la Force 
internationale d’assistance a la securite conduite par l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN). Le cout humain croissant du conflit, en termes de 
victimes civiles et de deplacements de population tout au long de l’annee, temoigne 
toujours de T instability des conditions de securite. 

A. Evolution de la situation politique 

4. La periode consideree est marquee par le processus de formation du 
Gouvernement d’union nationale. Le President Ghani a pris un certain nombre de 
mesures provisoires pour assurer la continuity de 1’administration jusqu’a ce que les 
nominations soient effectives. Un decret presidentiel pris le l er decembre indiquait 
que les gouverneurs et chefs de police de province restaient en poste a titre 
«interimaire » et que tous les ministres en exercice etaient releves de leurs 
fonctions et temporairement remplaces par les vice-ministres. Le 13 decembre, un 
decret presidentiel a defini les attributions et les pouvoirs du chef de l’executif, qui 
est notamment appele a presider le Conseil des ministres, a assurer le suivi des 
resolutions adoptees par le Gouvernement, a preter conseils au President en matiere 
de politique generate et de reforme, et a proposer la nomination et la revocation des 
fonctionnaires de haut niveau. Le 20 janvier, un decret presidentiel a precise les 
comites et les institutions que superviseraient le President, le premier Vice- 
President, le deuxieme Vice-President et le Representant special du President pour 
les reformes et la bonne gouvernance. Au cours de la periode consideree, le 
President Ghani s’est rendu dans toutes les provinces du pays en vue d’examiner la 
situation de premiere main, et a remanie les postes de direction dans certaines 
provinces, notamment Herat, Farah et Kunduz. 

5. Le 20 janvier, le President Ghani a presente a la Chambre basse de 
l’Assemblee nationale 25 candidats a des postes ministeriels, ainsi que des candidats 
a la tete de la Banque centrale et de la Direction nationale de la securite. Parmi 
ceux-ci, 13 etaient designes par le President et 12 par le chef de l’executif, dont 
3 femmes. Le President Ghani avait annonce auparavant que ni les anciens ministres 
ni les parlementaires actuels ne seraient pressentis, ce qui veut dire que les 
candidats etaient de nouvelles personnalites politiques. Neuf candidats se sont 
retires ou ont ete rejetes par la Chambre basse pendant le processus d’examen. Le 
28 janvier, 19 candidats, dont 2 candidats de rechange, ont ete mis aux voix. A 
Tissue du vote, les neuf nominations ci-apres ont ete confirmees : le chef de la 
Direction nationale de la securite et huit ministres (affaires etrangeres; interieur; 
finances; sante publique; refugies et rapatriement; mines et petrole; relevement rural 
et developpement; et Haj et Awfaq). Les 10 autres ont ete rejetees, y compris celle 
de l’unique candidate. En consequence, 17 ministres par interim et le Gouverneur 
par interim de la Banque centrale demeurent en poste. 
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6. La date eventuelle des elections parlementaires et des elections des conseils de 
district, ainsi que de la reforme electorale, reste encore a determiner. Selon la 
Constitution, les elections parlementaires doivent se tenir de 30 a 60 jours avant le 
21 juin 2015. II n’y a jamais eu d’elections de conseils de district. Le 27 janvier, le 
President de la Commission electorale independante a publiquement propose que les 
deux series d’elections se tiennent le 3 octobre 2015. La Chambre basse de 
l’Assemblee nationale a examine les modifications apportees a la loi sur la 
structure, les fonctions et les pouvoirs de la Commission electorale independante et 
de la Commission independante du contentieux electoral, mais elle n’a pas mis la 
question aux voix avant les vacances parlementaires d’hiver, le 28 janvier. Les 
modifications proposees concernaient notamment le mecanisme de nomination aux 
organes de gestion des elections, le mandat des membres des commissions et les 
principales fonctions du secretariat, la duree de la Commission independante du 
contentieux electoral et la chaine de responsabilite hierarchique des institutions. Le 
5 fevrier, le President Ghani a reaffirme, dans un communique de presse, son 
attachement a la reforme electorale et a charge le deuxieme Vice-President, 
Mohamed Sarwar Danish, de determiner les domaines dans lesquels des 
ameliorations doivent etre apportees avec la Commission et la societe civile. Deux 
jours plus tard, le Vice-President Danish a informe les groupes d’observation des 
elections que la commission de la reforme electorale serait bientot creee 
conformement aux dispositions de l’accord portant formation d’un gouvernement 
d’union nationale. 

7. Selon la Constitution, la Chambre haute de l’Assemblee nationale se compose 
comme suit: un tiers des membres designe par le President, un tiers elu par les 
conseils provinciaux parmi leurs membres et un tiers issu des membres des conseils 
de district. Le 10 janvier, le President Ghani a fait preter serment a 32 nouveaux 
senateurs de la Chambre haute provenant des differents conseils provinciaux, a 
l’exception de ceux des provinces de Khost et d’Uruzgan, qui n’avaient pas choisi 
leurs representants a ce moment-la. Le meme jour, les representants des conseils 
provinciaux qui occupaient temporairement les sieges vacant s des conseils de 
district a la Chambre haute ont ete pries de les liberer en attendant la tenue des 
elections des conseils de district. Les 34 candidats designes pour sieger a la 
Chambre haute pendant le mandat du President Hamid Karzal restent en place. 

8. Le 28 janvier, la Chambre basse de l’Assemblee nationale a adopte un 
amendement a la loi relative aux conseils provinciaux, mettant ainsi fin aux 
pouvoirs de surveillance qu’avaient les conseils sur 1’administration locale. En signe 
de protestation, 32 des 34 conseils provinciaux ont ferme leurs bureaux. Le 
President Ghani s’est entretenu, depuis lors, avec les presidents des conseils 
provinciaux et a charge la Direction independante de la gouvernance locale de 
recommander de nouveaux amendements, qui seront presentes a l’Assemblee 
nationale, en vue d’instituer une responsabilite mutuelle entre les conseils 
provinciaux et les autorites locales. 

9. Le President Ghani a mis considerablement l’accent sur la necessite de 
parvenir a la reconciliation nationale au moyen d’un processus veritablement dirige 
par les Afghans eux-memes dans lequel il prevoit un role pour les jirgas 
traditionnelles. II a salue et souligne le role que pouvait jouer la Chine a l’appui du 
processus de paix en Afghanistan. En reaction, dans une declaration publiee le 
14 janvier sur leur site Web, les Taliban ont indique que le mouvement « recherchait 
la paix » mais qu’il fallait que ses conditions prealables, notamment la fin de la 
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presence militaire etrangere, la mise en place d’un gouvernement islamique et 
l’application de la charia, soient satisfaites. Le 27 janvier, les Taliban ont precise 
dans une declaration qu’une visite effectuee recemment par leurs representants a 
Beijing ne visait pas a faire jouer un role de mediation a la Chine. 

10. Afin de promouvoir une approche fondee sur les droits en vue de parvenir a 
une paix durable, le Dialogue du peuple afghan sur la paix a organise une 
conference nationale a Kaboul le 15 janvier. Cet evenement a marque l’achevement 
de la deuxieme phase du Dialogue, une initiative de paix sans exclusive menee par 
la societe civile au cours des trois dernieres annees et facilitee par la Mission 
d’appui des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), qui visait a amener 6 000 
Afghans a identifier les facteurs locaux de conflit et a etablir des feuilles de route 
locales pour la paix. Le 26 janvier, le chef du secretariat du Haut Conseil pour la 
paix a rencontre les femmes membres des comites provinciaux pour la paix venues 
de 15 provinces pour discuter des moyens d’accelerer T action menee dans leurs 
provinces respectives. Selon le secretariat commun du Programme afghan pour la 
paix et la reintegration, 1 716 personnes ont adhere au programme en 2014. 

B. Securite 

11. La transition en matiere de securite s’est officiellement terminee le 
31 decembre 2014. Le 28 decembre, une ceremonie a ete organisee a Kaboul pour 
marquer la fin des operations de la Force internationale d’assistance a la securite. 
Les forces afghanes ont assume l’entiere responsabilite de la securite et la nouvelle 
mission Soutien resolu dirigee par l’OTAN a commence. Comme enonce dans la 
resolution 2189 (2014), cette nouvelle mission non militaire de formation, de 
conseils et d’assistance travaillera en etroite coordination avec le Gouvernement 
afghan et menera ses operations dans un premier temps a partir de Kaboul et de 
quatre bureaux regionaux (Kandahar, Herat, Mazar-e Charif et Jalalabad). 

12. La situation en matiere de securite en Afghanistan est restee instable. L’ONU a 
continue de surveiller les atteintes a la securite, qui compromettent les activites, la 
mobilite et la securite des civils dans tout le pays et entravent la conduite des 
activites et des programmes des organismes des Nations Unies. En 2014, 22 051 
incidents ont ete enregistres, soit 10 % de plus qu’en 2013. Sur les 13 dernieres 
annees, 2014 vient en deuxieme position apres 2011 pour le nombre d’incidents 
enregistres. On en a denombre 68 % dans le sud, le sud-est et Test du pays, la 
province de Nangarhar etant la plus instable (13 %). Les affrontements armes et les 
engins explosifs improvises ont represente 76 % des atteintes a la securite, soit une 
augmentation de 11 % par rapport a 2013. Le recours a des attentats-suicides a 
represente moins de 1 % du nombre total des incidents, bien que les attentats- 
suicides enregistres en 2014 representent une augmentation de 47 % par rapport a 
2013 : 31 ont ete commis a Kaboul, contre 18 en 2013. Les Forces nationales de 
securite afghanes ont pris des mesures pour contrecarrer les efforts des elements 
hostiles au Gouvernement visant a remettre en question le controle de plusieurs 
districts essentiels et a perturber profondement les elections qui se sont tenues en 
avril et juin 2014. Toutefois, 1’augmentation du nombre total d’incidents de securite 
atteste la menace croissante que representent les groupes d’insurges pour les forces 
de securite afghanes. Les informations non confirmees faisant etat de nombreuses 
victimes parmi les elements hostiles au Gouvernement et les forces afghanes 
indiquent qu’il s’agit de plus en plus d’un conflit d’usure. C’etait particulierement le 
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cas dans les provinces de Badakhshan, Kunduz, Helmand, Nangarhar, Kunar et 
Nuristan, qui sont aussi etroitement associees a des activites economiques illicites, 
notamment la production illegale et le trafic de stupefiants. 

13. Entre le 16 novembre 2014 et le 15 fevrier 2015, 5 075 incidents lies a la 
securite ont ete enregistres dans l’ensemble du pays par l’ONU, ce qui represente 
une augmentation de 10,6 % par rapport a la meme periode en 2013/14 et de 33,2 % 
par rapport a la meme periode en 2012/13. Le nombre sans cesse eleve de ces 
incidents est en partie imputable a l’intensification des activites des elements 
hostiles au Gouvernement, en particulier en novembre et decembre 2014. Les mois 
de decembre 2014 et de janvier 2015 ont aussi connu le plus grand nombre 
d’incidents par rapport a la meme periode chaque annee depuis 2001, ce qui 
s’explique en partie par un hiver relativement doux, qui a permis a toutes les parties 
au conflit de poursuivre leurs operations. Les forces de securite afghanes ont lance 
de vastes operations de ratissage dans les provinces de Kunduz et de Helmand 
pendant l’hiver, en riposte aux activites des insurges. En outre, elles ont poursuivi 
leurs operations dans les provinces de Faryab, Herat, Kandahar, Nangarhar et Kunar 
contre les groupes d’insurges qui ont continue de contester le controle de certaines 
zones pendant l’hiver au lieu de se retirer jusqu’a l’offensive du printemps. Suite a 
la recrudescence des activites des insurges a Kaboul en octobre et novembre 2014, 
des operations menees par les Forces nationales de securite afghanes, appuyees par 
les forces militaires internationales, ont permis de reduire le nombre d’operations a 
fort impact menees par les insurges dans la capitale et celui des attentats-suicides, 
qui est passe de 10 en octobre et novembre a 5 en decembre et janvier. On a 
egalement observe une baisse du nombre d’attaques au moyen d’engins explosifs 
improvises a Kaboul, qui est passe de 18 en octobre-novembre a 5 en decembre, 
puis a 2 en janvier. 

14. Au cours de la periode consideree, plus de 50 manifestations - presque toutes 
pacifiques - ont ete organisees dans 1’ensemble du pays a la suite de la publication 
de caricatures jugees blasphematoires pour l’islam. Comme par le passe, les 
affrontements armes representent toujours la majorite des incidents lies a securite 
(46,8 %), suivis par le recours aux engins explosifs improvises (30,9 %). Le nombre 
d’assassinats cibles demeure eleve. Du 16 novembre 2014 au 15 fevrier 2015, 
191 assassinats et tentatives d’assassinat ont ete enregistres, ce qui represente 
respectivement une augmentation de 26,4 % et de 29 % par rapport a la meme 
periode en 2013/14. Une forte hausse des attentats-suicides a ete aussi enregistree : 
40 contre 35 au cours de la meme periode de trois mois en 2013/14. Le 29 janvier, 
un engin explosif improvise a tue un commandant de la police locale afghane dans 
la province de Laghman et un autre attentat-suicide, perpetre le jour de 
l’enterrement du commandant, a provoque la mort de 15 personnes, dont plusieurs 
hauts grades des forces de securite afghanes locales, et aurait blesse 34 personnes. 
Le 12 fevrier, un membre du Haut Conseil pour la paix, Haji Sherin Agha, a ete 
assassine par des inconnus armes alors qu’il participait a la priere dans une mosquee 
de la province de Kandahar. 

15. Au cours de la periode consideree, les medias se sont livres a des conjectures 
au sujet de la presence de groupes associes a l’Etat islamique d’lraq et du Levant. II 
a ete confirme qu’un petit nombre de commandants des Taliban afghans et 
pakistanais ont fait allegeance a l’Etat islamique et qu’un nombre croissant de 
commandants rechercheraient des financements aupres de cette organisation ou 
envisageraient de cooperer avec celle-ci. Rien n’indique que l’Etat islamique d’lraq 
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et du Levant beneficie en Afghanistan d’un appui ou d’une acceptation generalises 
ou systematiques. Le Gouvernement afghan a montre qu’il prenait tres au serieux la 
menace que cette organisation representait et indique qu’il entendait enrayer son 
expansion dans le pays. Les groupes d’insurges qui constituent les principaux defis 
a relever en matiere de securite demeurent les Taliban afghans et d’autres entites 
experimentees, notamment le reseau Haqqani, la faction armee du parti Hezb-e 
Islami Gulbuddin, les elements associes au mouvement Tehrik-e-Taliban Pakistan et 
le Mouvement islamique d’Ouzbekistan, en particulier dans l’est du pays. 

16. Durant la periode consideree, 25 incidents touchant a la securite etaient diriges 
directement ou indirectement contre les organismes des Nations Unies. II s’agissait 
pour la plupart d’actes criminels visant le personnel recrute sur le plan national, 
dont six cas d’intimidation et un cas d’enlevement. Sept missions des Nations Unies 
effectuees par la route ont ete attaquees dans les provinces de Khost, Jalalabad et 
Laghman les 3 et 17 decembre et le 14 janvier, respectivement, et dans la province 
de Herat les 11, 18 et 29 janvier et le 2 fevrier. Aucune victime n’etait a deplorer. 

C. Cooperation regionale 

17. Le nouveau gouvernement a continue de s’employer a ameliorer la 
collaboration regionale, comme en temoigne l’echange de visites avec des 
responsables des pays voisins et la conclusion d’accords de cooperation, tels que 
1’accord de partenariat strategique a long terme entre les deux pays signe au cours 
de la visite effectuee aux Emirats arabes unis a la mi-janvier par le President Ghani. 
Le 20 janvier, le Ministre iranien des affaires etrangeres s’est rendu a Kaboul. II 
s’est notamment entretenu avec les dirigeants afghans de la cooperation en matiere 
de securite et d’un projet d’accord de cooperation strategique bilaterale. Cette visite 
avait ete precedee par la signature, le 15 decembre a Teheran, par le commandant 
des gardes frontiere iraniens et son homologue afghan, d’un memorandum d’accord 
visant a renforcer la cooperation dans la lutte contre le terrorisme et le trafic de 
drogues. Lors de sa visite au Turkmenistan a la fin de janvier, le President Ghani 
s’est entretenu avec le President Gurbanguly Berdimuhamedow du gazoduc 
Turkmenistan-Afghanistan-Pakistan-Inde et de l’etablissement du couloir de 
transport « Lapiz Lazuli » entre l’Afghanistan, le Turkmenistan, 1’Azerbaijan, la 
Georgie et la Turquie, et il a conclu un memorandum d’accord relatif au 
resserrement de la cooperation dans le domaine de l’energie electrique et un 
programme de cooperation entre les ministeres des affaires etrangeres de ces pays, 
ainsi que des accords complementaires sur plusieurs contrats d’approvisionnement 
en electricite. 

18. L’Afghanistan et le Pakistan ont continue d’intensifier leurs efforts pour 
ameliorer la cooperation en matiere de securite. Le 17 decembre, le chef d’etat- 
major de 1’armee pakistanaise s’est rendu a Kaboul pour discuter de la coordination 
en matiere de securite. Cette visite a ete suivie d’une reunion tripartite tenue le 
23 decembre au Pakistan entre le chef d’etat-major de l’armee afghane, le 
commandant de la Force internationale d’assistance a la securite et le chef d’etat- 
major de l’armee pakistanaise. Le 11 janvier 2015, le chef des services de 
renseignements pakistanais s’est entretenu avec le President Ghani a Kaboul. Cette 
rencontre a notamment debouche sur des accords pour la reouverture des centres de 
coordination conjoints aux points de passage de la frontiere a Torkham et Spin 
Boldak et pour la coordination des operations de lutte contre le terrorisme le long de 
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la frontiere commune. Des echanges ont egalement eu lieu au niveau parlementaire, 
une delegation afghane ayant participe le 31 decembre au dialogue entre 
parlementaires afghans et pakistanais sur la securite a Islamabad. En retour, le 9 
janvier, une delegation de responsables de partis politiques pakistanais s’est 
entretenue, a Kaboul, avec de hauts responsables de la cooperation en matiere de 
lutte contre le terrorisme et de la securite aux frontieres. Sur le plan economique, 
debut janvier, 1’Autorite de coordination du transit et du commerce entre 
1’Afghanistan et le Pakistan s’est reunie a Islamabad pour examiner l’etat de 
l’accord correspondant et discuter de son elargissement en vue d’etablir un accord 
trilateral sur le commerce de transit entre le Pakistan, 1’Afghanistan et le 
Tadjikistan. 

19. Le 9 fevrier, le premier cycle du dialogue strategique trilateral entre la Chine, 
l’Afghanistan et le Pakistan a eu lieu a Kaboul. Les parties ont examine la situation 
en matiere de paix et de securite dans la region, ainsi que la necessite d’approfondir 
la cooperation trilaterale dans les domaines de la lutte contre le terrorisme et de la 
securite. La Chine et le Pakistan se sont engages a soutenir le processus de paix pris 
en charge et dirige par 1’Afghanistan. A l’appui de la collaboration multilaterale, le 
chef de l’executif, Abdullah Abdullah, a represente 1’Afghanistan a la treizieme 
reunion du Conseil des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation, qui s’est tenue a Astana les 14 et 15 decembre. Le 
communique conjoint publie a Tissue de la reunion a mis l’accent sur l’importance 
de la cooperation regionale dans les domaines du commerce, du transport et de 
l’energie, y compris avec des Etats observateurs. Le 29 janvier, Kaboul a accueilli 
un seminaire sur « la radicalisation dans la region, causes et solutions », dans le 
cadre des mesures de confiance en matiere de lutte contre le terrorisme au titre du 
processus d’lstanbul. 

20. Le 29 janvier, le Groupe de contact international sur l’Afghanistan s’est reuni 
a Abou Dhabi pour examiner la situation politique, economique et securitaire en 
Afghanistan. Dans le cadre de la collaboration regionale, du 8 au 10 fevrier, mon 
Representant special s’est rendu en Ouzbekistan et s’est entretenu avec de hauts 
fonctionnaires ouzbeks, notamment des aspects regionaux de la lutte contre les 
stupefiants et de questions plus generates touchant la securite et la stabilite 
regionales. 


III. Droits de l’homme 

21. Le 18 fevrier 2015, la MANUA a publie T edition 2014 de son rapport annuel 
sur la protection des civils en periode de conflit arme. Le rapport faisait etat de 
10 548 victimes civiles (3 699 morts et 6 849 blesses) recensees en 2014, le nombre 
le plus eleve depuis que la Mission a commence a recenser les victimes civiles en 
2009, ce qui represente une augmentation de 22 % par rapport a 2013. Environ 72 % 
des victimes ont ete imputees a des elements hostiles au Gouvernement et 15 % aux 
forces progouvernementales (12 % aux Forces nationales de securite afghanes et 
2 % aux forces militaires internationales) et 10 % ont ete touchees par des echanges 
de tirs entre forces progouvernementales et elements hostiles au Gouvernement sans 
qu’on puisse en determiner l’origine. Les restes explosifs de guerre ont fait 3 % des 
victimes civiles (422 victimes, soit 124 tues et 298 blesses), soit une augmentation 
de 20 % par rapport a 2013. Les affrontements au sol entre les elements hostiles au 
Gouvernement et les forces progouvernementales demeurent la principale cause des 
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victimes parmi les civils, ayant fait 3 605 victimes (1 092 tues et 2 513 blesses), 
suivis par les engins explosifs improvises, qui ont fait 2 978 victimes (925 tues et 
2 053 blesses). 

22. Entre le 16 novembre 2014 et le 14 fevrier 2015, la MANUA a recense 2 068 
victimes civiles (730 tues et 1 338 blesses), soit une forte hausse de 25 % par 
rapport a la meme periode en 2013-2014. Environ 71 % des victimes ont ete 
imputees a des elements hostiles au Gouvernement et 16 % aux forces 
progouvernementales (15 % aux Forces nationales de securite afghanes et 1 % aux 
forces militaires internationales), et 7 % ont ete touchees par des echanges de tirs 
entre forces progouvernementales et elements hostiles au Gouvernement sans qu’on 
puisse en determiner l’origine. Cela n’a pas ete possible non plus pour les quelque 
5 % restants, victimes essentiellement de restes explosifs de guerre. Les 
affrontements au sol demeurent toujours la principale cause des victimes parmi les 
civils, ayant fait 556 victimes (174 morts et 382 blesses), suivis par les engins 
explosifs improvises. Le 13 decembre 2014, des elements hostiles au Gouvernement 
ont tue 11 demineurs et en ont blesse six autres dans le district de Wa Sher (province 
de Helmand). Au titre des victimes civiles causees par les forces 
progouvernementales, on peut citer un incident survenu le 31 decembre 2014 dans le 
district de Sangin (province de Helmand), au cours duquel l’armee nationale 
afghane a tire a partir d’un poste de controle trois obus de mortier, qui sont tombes 
sur une maison ou se deroulait un mariage, faisant 83 victimes civiles (29 morts et 
54 blesses). Le Gouvernement a annonce l’ouverture d’une enquete, dont les 
resultats etaient attendus au moment de l’etablissement du present rapport. 

23. L’equipe speciale de pays chargee de la surveillance et de 1’information sur les 
enfants et les conflits armes, dirigee par les Nations Unies, a etabli qu’entre le 
16 novembre 2014 et le 14 fevrier 2015, 204 incidents ont fait 514 victimes parmi 
les enfants (155 morts et 359 blesses). II s’agissait pour la plupart de victimes 
causees par des affrontements au sol entre forces progouvernementales et elements 
hostiles au Gouvernement (185 victimes), des restes explosifs de guerre 
(99 victimes) et des engins explosifs improvises (95 victimes). Les enfants etaient 
particulierement vulnerables dans la region du sud du pays : on y a recense 28 % de 
l’ensemble des victimes. Les elements hostiles au Gouvernement etaient 
responsables de 51 % des victimes parmi les enfants, tandis que les forces 
progouvernementales etaient responsables de 24 % et que des incidents dont 
l’origine n’a pu etre determinee en ont fait 25 %. Le nombre des victimes faites 
parmi les enfants a diminue de 19 % par rapport a la periode precedente. 

24. Le Gouvernement a fait des progres notables dans la mise en oeuvre de sa 
feuille de route pour la mise en conformite, un plan cible en 15 points visant a 
accelerer l’application du Plan d’action de 2011 pour la prevention du recrutement 
de mineurs. Le 13 decembre 2014, la Chambre haute de l’Assemblee nationale a 
approuve un projet de decret presidentiel erigeant en infraction penale le 
recrutement de mineurs par les forces de securite afghanes, que le President Ghani a 
approuve le 2 fevrier 2015. L’action de sensibilisation de l’ONU aupres des 
parlementaires et des representants du Ministere de la justice a contribue a 
1’approbation de ce decret. 

25. A 1’occasion de la campagne annuelle de 16 jours de mobilisation contre la 
violence sexiste a l’echelle mondiale qui a eu lieu du 25 novembre au 10 decembre, 
l’ONU a apporte son concours a des activites de sensibilisation dans tout le pays, en 
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organisant des debats, des emissions de radio et des ateliers qui ont permis de mieux 
faire prendre conscience du fait qu’il est urgent de lutter contre la violence a l’egard 
des femmes et des filles afghanes. La MANUA a organise des manifestations dans 
13 provinces, avec la participation de plus de 400 Afghans, dont 190 femmes, pour 
mieux faire comprendre les garanties juridiques qui protegent les femmes contre la 
violence. Au moment du lancement de la campagne, le 25 novembre 2014, le 
Gouvernement a pub lie son deuxieme rapport sur l’etat d’avancement de 
1’application de la loi sur 1’elimination de la violence a l’egard des femmes. Le 
rapport, dont les conclusions se fondent sur 5 406 cas de violence a l’egard des 
femmes enregistres par le Gouvernement, a montre que le nombre total de cas 
enregistres avait augmente de 20 % par rapport au chiffre figurant dans le rapport 
precedent. Sur ces 5 406 cas, 3 715 ont ete enregistres au titre de la loi sur 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes, les coups et blessures restant les 
actes de violence a l’egard des femmes les plus repandus. Selon le rapport, les cas 
de meurtres et de mariages precoces ont considerablement augmente, et la mediation 
est restee la methode la plus courante de reglement des affaires de violence a l’egard 
des femmes. 

26. Apres la publication, le 2janvier 2015, du decret presidentiel n°39 sur 
l’amnistie et la commutation de la peine des adolescents et des detenus, le 
Gouvernement a libere au moins 144 femmes et filles detenues pour des crimes 
d’immoralite. L’ONU s’est, a maintes reprises, declaree preoccupee par la pratique 
illegale consistant a arreter et a poursuivre en justice, pour des crimes dits d’ordre 
moral, les femmes qui quittent leurs foyers, en les inculpant notamment du chef 
d’intention de commettre l’adultere, qui n’est pas un crime en droit afghan. 

27. Le 25 fevrier 2015, la MANUA a pub lie son troisieme rapport important sur le 
traitement des personnes detenues pour faits lies au conflit en Afghanistan. II en 
ressort que, malgre les efforts deployes par le Gouvernement en 2013-2014 pour 
lutter contre la torture et les mauvais traitements infliges a ces personnes par des 
fonctionnaires de la Direction nationale de la securite, de la Police nationale 
afghane et de l’armee nationale afghane, en particulier par l’application d’un decret 
presidentiel en fevrier 2013, la torture et les mauvais traitements persistaient. La 
MANUA a constate qu’un tiers (278) des 790 detenus qu’elle a interroges dans 
1’ ensemble du pays avaient subi des actes de torture ou des mauvais traitements au 
moment de l’arrestation ou dans de nombreux lieux de detention des forces de 
securite afghanes. S’il est vrai que le nombre d’actes de torture et de mauvais 
traitements subis par les detenus interroges a diminue de 14 % par rapport au chiffre 
figurant dans le rapport de la MANUA de janvier 2013, le rapport de fevrier 2015 
souligne que davantage d’efforts doivent etre faits pour prevenir et faire cesser les 
actes de torture commis par des fonctionnaires afghans, conformement aux 
obligations qui incombent au Gouvernement en vertu de la loi afghane et du droit 
international. Le rapport indiquait que, d’une maniere generate, les auteurs d’actes 
de torture ne repondaient pas de leurs actes et que, du fait de l’impunite, les actes de 
torture se poursuivaient. La MANUA a demande au Gouvernement de mettre en 
place un mecanisme national de prevention de la torture dote d’inspecteurs 
independants, prevoyant un controle civil, la poursuite des auteurs et 1’imposition de 
mesures disciplinaires. En reponse au rapport de la MANUA, le Gouvernement a 
annonce un plan d’action national visant a eliminer la torture, qui comporte des 
reformes de la reglementation, des mesures de dissuasion et des programmes de 
formation complets. 
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IV. Mise en oeuvre du Processus de Kaboul et coordination 
de P assistance au developpement 

28. Le 4 decembre 2014, l’Afghanistan et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord ont copreside la Conference de Londres sur l’Afghanistan, a 
l’occasion de laquelle les pays, les institutions financieres internationales et les 
organisations multilaterales et non gouvernementales ont renouvele leur engagement 
d’accompagner les progres du pays sur la voie de la securite et de la stabilite 
pendant la Decennie de la transformation, et le nouveau Gouvernement a presente 
ses plans de reforme. Les participants a la Conference ont bien accueilli le plan de 
reforme qui vise a combattre la corruption, a promouvoir la gouvernance et a 
ameliorer la situation des droits de I’homme, et il a ete convenu d’actualiser 
rAccord-cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo lors d’une reunion des hauts 
responsables qui se tiendra dans le courant de 2015. A cet egard, le Gouvernement 
elabore actuellement un plan d’action axe sur les priorites definies dans le document 
issu de la Conference. 

29. L’engagement pris a la Conference de Londres sur l’Afghanistan de reduire la 
dependance du pays a l’egard des soutiens exterieurs s’inscrit dans un contexte de 
faible croissance economique. A la Conference, la Banque mondiale a indique que 
la croissance economique avait fortement baisse, tombant d’un taux annuel moyen 
de 9,4 % entre 2003 et 2012 a 3,7 % en 2013 et a 1,5 % en 2014. Le ralentissement 
de l’economie a contribue a la baisse generate des recettes publiques, limitant la 
marge de manoeuvre du Gouvernement et risquant d’aggraver encore les deficits 
budgetaires, qui devraient persister au debut de la Decennie de la transformation. Le 
Fonds monetaire international a continue d’encourager les reformes, notamment du 
secteur bancaire, pour ameliorer les perspectives du pays en matiere de commerce et 
d’echanges, qui sont les priorites du nouveau Gouvernement. Malgre ces defis, le 
Gouvernement a acheve l’exercice budgetaire 1393 (2014) avec un solde positif de 
la balance des paiements, que le Ministere des finances a attribue aux contributions 
versees par les donateurs a la suite de la demande d’assistance lancee en octobre 
2014 par le Gouvernement pour combler le deficit budgetaire de 1393. A la suite de 
discussions avec le Fonds monetaire international, le Gouvernement a revu son 
avant-projet de budget pour 1394 (2015), moyennant quelques ajustements comme 
une revision a la baisse des projections de recettes. La Chambre basse de 
l’Assemblee nationale a approuve le document le 28 janvier 2015. Le budget adopte 
permet aux projets de developpement finances par le Gouvernement de se 
poursuivre mais aucune nouvelle initiative discretionnaire n’est approuvee pour 
2015. De ce fait, certaines contributions versees par des donateurs en reponse a 
l’appel d’octobre 2014 comprenaient des fonds qui avaient ete auparavant inscrits 
au budget pour des projets de developpement. II faut s’attendre que les depenses de 
fonctionnement, notamment les couts dans le domaine de la securite, augmentent 
cette annee. 

30. Le Gouvernement a continue d’accorder la priorite a la lutte contre la 
corruption, notamment a la suite de l’effondrement de la Banque de Kaboul, et 
compte faciliter la reconstitution des avoirs de la banque et preciser la repartition 
des taches entre les diverses institutions responsables de la lutte contre la 
corruption. Pour ameliorer la qualite des activites anticorruption, le Gouvernement a 
publie une ordonnance administrative visant a eliminer les doubles emplois parmi 
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les principales institutions publiques chargees de la lutte contre la corruption, 
notamment la Haute Autorite de controle, la Cour des comptes et le Bureau du 
Procureur general, ainsi qu’a separer les fonctions d’appui a la politique des 
responsabilites en matiere de suivi et de surveillance. De plus, le Gouvernement a 
continue de controler le Comite mixte de suivi et devaluation, notamment la 
maniere dont celui-ci assure le suivi des mesures de lutte contre la corruption dans 
les institutions publiques. Au cours de la periode a l’examen, le Gouvernement a 
lance un processus de reforme de 1’administration des douanes et des recettes pour 
ameliorer l’efficacite et l’efficience du processus de collecte d’impots et reduire la 
corruption du systeme. L’Afghanistan continue de faire des progres dans le cadre du 
processus d’examen de la mise en oeuvre de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption, sous la direction de la Haute Autorite de controle. 

31. Le nouveau Gouvernement s’est donne comme priorite de renforcer son 
partenariat avec la societe civile. Dans ce contexte, la societe civile a, depuis la 
Conference de Londres sur l’Afghanistan, continue a collaborer plus efficacement 
avec le Gouvernement et les principales parties prenantes sur des questions de 
developpement national. L’Institut afghan pour la societe civile a ete cree a la mi- 
janvier 2015 pour agreer les organisations afghanes de la societe civile qui ont re?u 
la formation normalisee necessaire en matiere de renforcement des capacites, et qui 
appliquent les normes acceptees au plan international ainsi que des valeurs et 
principes adaptes au contexte local dans leur travail. 

32. A la Conference de Londres, l’Afghanistan a inclus, au nombre de ses 
domaines d’action prioritaires, le retablissement de la confiance de la population 
envers les institutions chargees d’administrer la justice et d’assurer l’etat de droit. 
Le President de la Cour supreme, Rasheed Rashid, a pris les premieres mesures 
visant a renforcer l’engagement du Gouvernement envers les reformes, notamment 
un examen d’ensemble des qualifications de tout le personnel judiciaire afin de 
s’assurer que celui-ci a les competences requises. La Cour supreme a egalement mis 
en place une juridiction speciale pour les ministres, comme l’exige la Constitution, 
qui est chargee d’examiner les actes d’accusation lances contre sept anciens 
ministres pour corruption et debts financiers par le Bureau du Procureur general. 

33. Le 9 decembre 2014, le Ministere de l’interieur a approuve la creation 
officielle, apres une phase pilote, des Conseils de policieres. Un code de conduite a 
l’intention des membres des Conseils a ete elabore par le Departement de l’egalite 
des sexes, des droits de l’homme et des enfants du Ministere, avec un appui 
technique de l’Organisation des Nations Unies. A la suite de cette approbation, 
l’initiative a ete generalisee dans tout le pays, avec la creation de huit nouveaux 
conseils, l’initiative ayant ete etendue a 17 provinces. De plus, des efforts deployes 
pour promouvoir la police de proximite, conformement au Plan decennal du 
Ministere, se sont poursuivis. Des consultations officielles entre la Police nationale 
afghane et les communautes, qui se sont tenues avec le soutien de l’ONU, ont 
debouche sur des accords entre police et representants des communautes dans 
19 districts et cinq provinces, dans lesquelles les interesses se sont engages a mettre 
en place des services de police de proximite. 

34. Le 13 janvier 2015, 1’Organisation centrale de statistiques a pub lie un rapport 
sur la premiere enquete sociodemographique et economique menee dans la province 
de Kaboul. L’enquete a ete menee avec l’assistance technique de l’ONU et est a 
present etendue a d’autres provinces de maniere a ce que les autorites disposent de 
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donnees plus fiables sur la population et la situation socioeconomique afin 
d’orienter les politiques et les activites de planification, en l’absence d’un 
recensement national. 

35. Le 18 janvier, le Ministere de la jeunesse et l’ONU ont lance la premiere 
politique nationale de la jeunesse pour l’Afghanistan, qui a ete elaboree avec le 
soutien de l’ONU. Le 9 decembre, le rapport sur l’etat de la jeunesse afghane a ete 
rendu public par le Ministre de la jeunesse. Le rapport traite de la forte proportion 
de population juvenile en Afghanistan et des domaines d’intervention strategiques 
dans lesquels il faut investir pour pouvoir tirer parti de l’accroissement de la 
population. 

36. Au cours de la periode a l’examen, l’equipe de pays des Nations Unies a pris 
toute une serie de mesures pour renforcer la coherence et l’efficacite du Plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au developpement (2015-2019) et renforcer son 
engagement envers les activites communes des entites des Nations Unies. II 
convient de mentionner, parmi les change ments adoptes en decembre, les mesures 
visant a harmoniser et a simplifier les procedures d’achat ainsi qu’a mettre en place 
un systeme de transfert de fonds. Des plans de travail annuels integres, dans 
lesquels figurent les programmes et les budgets de l’ONU, serviront de base a un 
examen global de toutes les activites menees par les Nations Unies depuis 2012. De 
plus, lors de la periode a l’examen, les programmes de pays pour 2015-2019 du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et du Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP), qui sont alignes sur les priorites du Gouvernement 
afghan et du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement, ont ete 
adoptes de commun accord avec le Gouvernement. 


V. Assistance humanitaire 

37. Une forte augmentation des retours volontaires en Afghanistan a ete signalee 
depuis le debut de 2015. Au 31 janvier, 22 309 personnes sont rentrees en 
Afghanistan de leur propre initiative au depart du Pakistan, dont des refugies 
enregistres et des sans-papiers. C’est le chiffre le plus eleve a avoir ete enregistre 
pour le mois de janvier depuis 2003 et il equivaut approximativement au total de 
l’ensemble de l’annee 2014. La plupart des families reviennent du Cachemire, du 
Khyber Pakhtunkhwa et du Punjab, ou elles residaient depuis 15 a 25 ans en 
moyenne. Les families qui sont rentrees ont evoque des cas de contrainte et de 
harcelement, ainsi que des incursions dans les maisons et les lieux de travail, de 
sorte que bon nombre de ceux qui ont ete interroges ont indique que le retour en 
Afghanistan etait pour eux la seule option viable. Au 31 janvier, 1 472 Afghans 
avaient ete expulses depuis le debut du mois, contre 3 754 pour toute l’annee 2014. 
Le nombre de refugies afghans enregistres rentrant au pays avait baisse de 56 % en 
2014, tombant a 16 957 personnes. La diminution enregistree en 2014 etait attribuee 
en partie a l’incertitude concernant les elections et aux craintes en matiere de 
securite pendant la periode de transition, mais etait essentiellement due a l’absence 
de possibility d’emploi en Afghanistan. Or, la tendance a la baisse s’est inversee 
des le debut de 2015. Au cours du mois de janvier 2015, 3 317 refugies afghans ont 
ete aides a rentrer dans leur pays, soit une augmentation de 90 % par rapport a 
janvier 2014. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a 
redouble ses efforts de plaidoyer pour obtenir que l’espace d’asile et le caractere 
volontaire des retours soient respectes. 
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38. Les operations militaires qui se deroulent dans le district du Waziristan-Nord 
au Pakistan ont provoque des mouvements de population a grande echelle. Au 
31janvier 2015, le HCR a estime que 42 008 families de refugies s’etaient 
reinstallees a Khost dans les provinces de Khost et Paktika depuis la mi-juin 2014. 
La plupart d’entre elles vivent avec des families d’accueil, tandis que 8 065 families 
sont hebergees dans le camp de Gulan dans la province de Khost. A Paktika, 
d’autres mouvements de population ont ete signales a la fin de janvier. Ces chiffres 
montrent que les refugies continuent d’affluer et que, par consequent, les 
organismes humanitaires devront continuer a apporter des secours d’urgence aux 
nouveaux venus tout en assurant une protection a plus long terme et en repondant a 
des besoins sociaux et economiques. 

39. Au 31 janvier, l’Equipe speciale sur les personnes deplacees dans leur propre 
pays, copresidee par le Ministre aux refugies et au rapatriement et par le HCR ont 
estime a 12 754 le nombre de personnes deplacees par le conflit depuis le debut de 
2015. En 2014, 156 193 personnes deplacees par le conflit ont ete enregistrees en 
Afghanistan, soit une hausse de 8% par rapport a 2013 et portant a 805 409 le 
nombre total de deplaces enregistres en Afghanistan a la fin de 2014. En janvier 
2015, quelque 3 000 personnes ont ete deplacees dans le sud du pays, la plupart 
d’entre elles quittant les provinces de Hilmand et Uruzgan pour la province de 
Kandahar et les agglomerations urbaines de cette province. Une augmentation des 
deplacements a egalement ete enregistree dans le nord du pays, ou quelque 
3 500 personnes ont ete deplacees, notamment dans la zone de Kunduz, ainsi que 
dans le centre du pays, ou les deplaces sont quelque 3 500. Ces mouvements de 
population sont attribues au conflit qui oppose actuellement l’armee nationale 
afghane et des acteurs armes non etatiques, aux actes de harcelement auxquels se 
livrent ces derniers et au climat general d’insecurite. Le Gouvernement afghan s’est 
dit de nouveau resolu a trouver des solutions au probleme des deplacements internes 
auquel il est aux prises depuis longtemps, comme le prevoit la politique sur les 
personnes deplacees qu’il a adoptee en novembre 2013. 

40. Au cours de la periode a l’examen, l’ONU, les organisations non 
gouvernementales, la Commission nationale de la gestion des catastrophes et 
l’Autorite nationale afghane pour la gestion des catastrophes ont continue a venir en 
aide aux communautes vulnerables du pays a l’approche de l’hiver. Dans le nord et 
le nord-est du pays, quelque 12 300 personnes ont re 9 u une aide sous la forme de 
vetements d’enfants, de couvertures et de toiles a bache. Avant le debut de l’hiver, le 
groupe des abris d’urgence a indique qu’au 31 decembre, 83 % des abris finances 
grace aux appels lances a la suite des graves inondations qui ont frappe le nord du 
pays pendant le premier semestre ont ete construits. Au titre de l’assistance apportee 
par les organismes humanitaires aux habitants des bidonvilles de Kaboul, 
7 904 families ont refu deux mois de rations alimentaires d’urgence et 
6 617 families ont re?u du combustible. Dans les provinces de Khost et Paktika, un 
total de 23 326 families de refugies ont re?u des colis d’articles pour l’hiver. Le 
groupe de l’alimentation continuera a distribuer du ble, de la farine, de l’huile 
vegetale, des legumineuses, du sel et des biscuits hautement energetiques pendant 
tout l’hiver. Pres de 340 000 beneficiaires ont re?u une assistance a ce jour, meme si 
on n’a pu compter que sur 35 % des fournitures qu’il etait prevu de prepositionner, 
du fait de l’insuffisance des financements. Le groupe de la sante a prepositionne des 
fournitures medicales et des medicaments de base pour venir en aide a quelque 
1,9 million de personnes, dans 116 districts et 24 provinces. De plus, avec l’appui 
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du Fonds humanitaire commun, des dispensaires ont ete provisoirement mis en place 
a l’intention de communautes qui sont isolees pendant l’hiver. 

41. En 2014, les partenaires de Faction antimines, coordonnes par l’ONU, ont 
demine 1 015 champs de mines et 63 champs de bataille dans 392 communautes, ce 
qui a permis de declarer 117 districts exempts de mines. Malgre ces progres 
importants, l’insuffisance des financements a fait que la cible fixee pour 2014 en 
matiere de deminage dans le Programme de travail decennal de la Convention sur 
Finterdiction des mines antipersonnel n’a pas ete atteinte. Selon les estimations, il 
reste 3 912 champs de mines et 248 champs de bataille dans le pays, ce qui affecte 
la vie de 1 596 communautes dans 258 districts et 33 provinces. Les munitions 
restantes entravent la liberte de circuler, limitent l’activite agricole et ralentissent la 
croissance economique. L’ONU s’occupe aussi de combattre la pollution resultant 
des operations de la Force internationale d’assistance a la securite en collaboration 
avec la mission Soutien resolu, dirigee par l’OTAN, en coordonnant le deminage des 
anciens polygones de tir et bases militaires internationales. A la fin de janvier, 324,6 
kilometres carres de polygones de tir avaient ete demines et environ 67 400 engins 
explosifs et 14 150 munitions pour armes legeres, enleves ou detruits. Les Etats- 
Unis d’Amerique, qui sont responsables de 84 des 102 anciens polygones de tir de 
la Force internationale d’assistance a la securite, sont en bonne voie d’achever les 
operations de deminage d’ici a decembre 2015. Des progres ont aussi ete accomplis 
en ce qui concerne la pollution non declaree posterieure a 2001, puisqu’un dialogue 
a ete ouvert entre les parties interessees et des fonds ont ete recueillis pour financer 
des etudes qui devraient contribuer a resoudre le probleme. 

42. Lors de la periode a l’examen, le Gouvernement afghan et l’UNICEF ont signe 
le plus vaste plan d’action 2015-2019 a etre adopte pour un programme de pays, 
d’un montant de 665 millions de dollars des Etats-Unis. Ce plan d’action vise a 
offrir aux enfants, en particulier ceux qui vivent dans des zones reculees, un 
meilleur acces aux services de sante, a la nutrition, a la protection de l’enfance, a 
l’education, et a l’eau, a l’assainissement et a l’hygiene. 

43. Les difficultes sur le plan de Faction humanitaire ont continue a se faire sentir 
dans le cadre de l’Accord de suivi global des Nations Unies. Au total, 294 incidents 
ont ete signales en 2014, dont des attaques contre des membres du personnel, des 
biens et des installations ainsi que des cas d’effraction de centres de sante. Sur le 
nombre total des incidents, 223 etaient diriges contre des organisations non 
gouvernementales. Au total, 57 travailleurs humanitaires ont ete tues et 47 blesses, 
182 personnes ont ete enlevees et 11 arretees ou detenues. On a denombre 
64 incidents concernant des travailleurs sanitaires, 13 contre des sites de deminage 
et 7 contre des etablissements scolaires. Une interdiction provisoire de la campagne 
de vaccination contre la polio, qui a empeche l’acces a 650 000 enfants non 
vaccines, a ete imposee dans la province de Hilmand par des acteurs armes non 
etatiques a la mi-decembre, a pu etre levee au debut de fevrier, apres que l’ONU est 
intervenue aupres de toutes les parties. Les interruptions de campagnes de 
vaccination sont particulierement preoccupantes car l’Afghanistan a declare 28 cas 
de polio en 2014 contre 14 en 2013. 

44. Au 31 decembre, les ressources destinees a l’aide humanitaire pour 
l’Afghanistan ont atteint 439 millions de dollars des Etats-Unis, dont 268 millions 
(66 %) sont consacres au Plan d’action humanitaire commun des Nations Unies. Sur 
le solde, 67 millions vont au mouvement international de la Croix-Rouge et du 
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Croissant-Rouge et le reste n’est pas encore attribue a une institution ou a un 
programme bien precis. Sur les fonds destines au Plan d’action humanitaire 
commun, 67 % vont aux institutions et programmes du systeme des Nations Unies et 
33 % a des organisations non gouvernementales. 

VI. Lutte contre les stupefiants 

45. Le 17 decembre 2014, le Ministere de la lutte contre les stupefiants a publie, 
avec l’appui technique de l’ONU, le Rapport 2013 sur les drogues de l’Afghanistan, 
qui passe en revue les progres accomplis en matiere de strategic nationale de lutte 
contre la drogue. D’apres le rapport, la valeur nette des exportations d’opiaces etait 
estimee a 2,9 milliards de dollars des Etats-Unis, ce qui, si l’on y ajoute la valeur du 
marche interne de 0,12 milliard de dollars, est equivalent a 15 % du produit interieur 
brut du pays. Bien que le prix moyen de l’opium ait baisse, il demeure relativement 
eleve, s’etablissant a plus de 160 dollars des Etats-Unis le kilo contre 75 dollars en 
2009; 1’opium conserve done sa valeur. Les drogues illegales continuent de 
beaucoup circuler dans le pays, qui compte de 1,3 a 1,6 million de toxicomanes 
selon les estimations. Le rapport souligne que, malgre l’amelioration des capacites 
de traitement, il faut continuellement les entretenir et les augmenter pour remedier 
aux effets nuisibles de la consommation de drogues. Le rapport analyse pour la 
premiere fois la situation des personnes detenues en rapport avec la drogue et 
fournit des donnees sur leur profil socioeconomique et les raisons pour lesquelles 
elles consomment des stupefiants. Enfin, le rapport se conclut sur une serie de 
recommandations engageant le Gouvernement a recentrer ses efforts de lutte contre 
les stupefiants en veillant a evaluer les progres accomplis ainsi que les difficultes 
qui persistent. 

46. Entre le l er novembre 2014 et le 31 janvier 2015, les autorites chargees de 
l’application des lois en Afghanistan ont mene au total 713 operations de lutte 
contre les stupefiants, qui se sont soldees par la saisie de 1 700 kg d’heroine, 
6 325 kg de morphine, 15 012 kg d’opium, 39 299 kg de cannabis, 317 kg de 
precurseurs chimiques solides et 3 621 litres de precurseurs chimiques liquides. De 
plus, neuf laboratoires d’heroine ont ete demanteles, tandis que 182 vehicules et 
127 armes ont ete saisis. Au total, 827 suspects ont ete arretes, un membre des 
forces de securite afghanes a ete tue et quatre agents de la police des stupefiants ont 
ete blesses. L’augmentation des saisies s’explique par l’amelioration des capacites 
de la police des stupefiants de recueillir des renseignements, conjuguee a une 
meilleure coordination des efforts entre les services afghans competents et les 
services homologues des pays voisins. 


VII. Appui a la mission 

47. La MANUA a poursuivi ses efforts pour assurer l’efficience des operations et 
la bonne execution des activites prevues dans tout le pays. La Mission a reduit ses 
depenses de fonctionnement en ameliorant l’efficacite, notamment en ce qui 
concerne le louage des moyens aeriens, et aussi grace au lancement reussi d’Umoja 
pour la planification des ressources. La Mission a aussi continue a envisager 
d’autres options de partage des couts avec ses partenaires afin d’ameliorer les 
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services communs, en particulier concernant la fourniture de soins medicaux 
d’urgence. 


VIII. Observations 

48. Le Processus de Kaboul, qui porte sur les volets politique, securitaire et 
socioeconomique de la transition, comme enonce lors des grandes conferences 
internationales sur 1’Afghanistan tenues a Kaboul en 2010, a Bonn (Allemagne) en 
2011 et a Tokyo en 2012, s’est acheve a la fin de l’annee 2014. Le l er janvier, apres 
avoir repris le controle et la responsabilite de ses affaires nationales, 1’Afghanistan 
est entre dans la Decennie de la transformation. A la Conference de Londres, tenue 
en decembre, le President, Ashraf Ghani, et le chef de l’executif, Abdullah 
Abdullah, ont presente un programme de reformes ambitieux intitule « Sur la voie 
de l’autonomie », qui a ete tres bien accueilli en Afghanistan et par les partenaires 
internationaux. Une direction forte et l’adoption d’une strategic 
pangouvernementale seront necessaires pour regler les nombreux problemes du pays 
de fa9on durable, strategique et coordonnee. 

49. Les travaux visant a former un gouvernement d’union nationale et a en arreter 
definitivement la composition se sont poursuivis pendant la periode consideree. La 
lenteur avec laquelle les ministres et autres hauts responsables sont nommes a de9u, 
ce qui est bien comprehensible, de nombreux Afghans qui esperaient des progres 
plus rapides. Toutefois, il est encourageant de constater que les deux dirigeants et 
leurs equipes ont conduit ces negociations, qui auraient pu se reveler houleuses, 
dans un esprit de respect mutuel. J’engage les pouvoirs executif et legislatif a 
collaborer etroitement en vue de former un gouvernement caracterise par le 
professionnalisme et la diversite, avec une forte representation feminine. 

50. L’accord politique conclu le 21 septembre 2014, par lequel les signataires se 
sont engages a former un gouvernement d’union nationale, prevoyait egalement un 
calendrier ambitieux d’elections et de reformes, qui a ete confirme a la Conference 
de Londres et devant deboucher sur l’organisation d’une Loya Jirga, au cours de 
laquelle seront examinees les principales questions de gouvernance. L’interet tres 
marque pour les questions electorates, notamment les scrutins legislates et les 
elections des conseils de district a venir, s’est traduit par differentes initiatives 
lancees au cours de la periode consideree. II est urgent de parvenir a un consensus 
sur une strategic coordonnee, en fixant notamment des delais, des criteres et des 
calendriers realistes pour les reformes juridiques et institutionnelles, de mettre en 
place un systeme fiable d’identification des electeurs et de lancer les preparatifs en 
vue des elections. J’encourage vivement la formation rapide de la Commission de la 
reforme electorate, comme prevu aux termes de 1’accord politique, ainsi que les 
efforts deployes pour instaurer un dialogue transparent et ouvert avec toutes les 
parties prenantes, y compris les donateurs, sur la voie a suivre. 

51. A l’heure ou les difficultes economiques s’accumulent, il est tres preoccupant 
que le taux de croissance de 1’Afghanistan continue de baisser. Les consequences 
negatives de cette baisse sur les recettes publiques limitent deja la capacite de l’Etat 
d’assurer ses fonctions et services administratifs. La douceur relative de l’hiver et 
les risques de secheresse qui y sont associes pourraient nuire a 1’agriculture, 
deuxieme secteur economique du pays. Comme indique dans le programme de 
reformes presente a la Conference de Londres, le nouveau Gouvernement accorde 
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une priorite elevee aux mesures de recouvrement des recettes. Je note avec 
satisfaction que le budget de 2015 a ete adopte et qu’il est axe sur la discipline 
budgetaire. La transition de 1’Afghanistan vers une economic plus normalisee 
continuera de dependre de l’appui des donateurs, qui doit etre stable et previsible. II 
est done fondamental que les Etats Membres s’acquittent de leurs engagements en 
fournissant, dans le cadre de la Decennie de la transformation, une assistance 
financiere et une aide en matiere de securite en vue de renforcer les institutions et 
les processus afghans. 

52. En outre, s’il veut renforcer la confiance des investisseurs et des donateurs, le 
nouveau Gouvernement devra aussi prendre d’importantes mesures de lutte contre la 
corruption. Je me felicite qu’il s’attache d’ores et deja a faciliter le recouvrement 
des avoirs a la suite de la faillite de la banque de Kaboul et a obliger les 
responsables a rendre des comptes, a preciser les roles et responsabilites des 
differents organismes de lutte contre la corruption et a se conformer aux 
prescriptions constitutionnelles en demandant aux hauts responsables de declarer 
leurs avoirs. Le Gouvernement devra poursuivre ses efforts dans ce sens et 
s’engager notamment a donner suite aux recommandations du Comite mixte de suivi 
et devaluation de la lutte contre la corruption. 

53. Dans le contexte de ralentissement economique, il est probable que l’economie 
parallele prenne une importance croissante, ce qui risque de renforcer davantage le 
trafic de drogue. Actuellement, ces activites criminelles aggravent l’insecurite, 
affaiblissent l’etat de droit et menacent l’equilibre et le developpement de 
l’Afghanistan, de la region et de la communaute internationale dans son ensemble. 
Ce probleme ne pourra etre resolu durablement que grace a une ferme volonte 
politique et a des mesures globales, prevoyant une integration systematique des 
efforts de lutte contre le trafic de drogue dans tous les programmes de 
developpement. Pour soutenir la croissance du secteur prive, il faudra continuer de 
mieux appliquer les lois et reglements, en particulier pour combattre efficacement le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 

54. La paix reste le prealable indispensable a tout progres politique et economique 
durable en Afghanistan. Plusieurs facteurs, comme le retrait des forces militaires 
internationales, la formation d’un nouveau Gouvernement a Kaboul, l’engagement 
accru des pays de la region, notamment la Chine, et l’amelioration des relations 
bilaterales avec le Pakistan, offrent de nouvelles perspectives en ce moment 
charniere. Des mesures concretes, soutenues par une direction ferme et avisee, 
seront necessaires pour lutter contre des interets solidement etablis, dans un 
contexte ou les cycles de conflit s’auto-alimentent depuis des dizaines d’annees. 
J’approuve les appels lances par le President Ghani en faveur d’un dialogue national 
et les contacts etablis avec Islamabad, et j’engage toutes les parties a saisir cette 
occasion et a collaborer en vue de mettre en place les mecanismes necessaires pour 
perenniser ces progres. Conformement a son mandat, l’ONU est en contact avec 
toutes les parties en Afghanistan et continue d’user de ses bons offices, notamment 
en se tenant prete a accorder l’aide qu’on lui demande. Ces efforts connaissent un 
nouvel elan, en raison des groupes plus extremistes et violents aux visees 
expansionnistes qui sont actifs dans toute la region. 

55. L’appui de la region est essentiel pour accroitre les chances de succes des 
efforts de reconciliation qui sont en cours et promouvoir un developpement 
economique durable. La declaration de Beijing, prononcee lors de la conference 
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ministerielle du Processus d’Istanbul, montre que les voisins de 1’Afghanistan et les 
autres acteurs regionaux sont tous en faveur de progres rapides, et je me felicite des 
efforts que continue de deployer la Chine pour maintenir cette dynamique. Je 
continue d’appeler l’attention sur le Processus d’Istanbul « Cceur de l’Asie » et 
j’engage notamment les pays pilotes a organiser des reunions de groupes techniques 
regionaux sur les mesures de confiance a prendre conformement au calendrier fixe. 
Je trouve aussi encourageant que les contacts bilateraux entre l’Afghanistan et le 
Pakistan se soient renforces et j ’engage les parties a faire preuve de determination et 
de patience pour instaurer la confiance necessaire. Le commerce regional et une 
interconnexion accrue sont essentiels pour favoriser la confiance en creant des 
interets communs. A cet egard, je prends note avec satisfaction des consultations 
menees en vue de la conclusion d’un accord trilateral de commerce de transit entre 
le Pakistan, l’Afghanistan et le Tadjikistan. 

56. En 2014, le conflit en Afghanistan a fait plus de 10 000 victimes, entre blesses 
et tues, parmi la population civile, ce qui n’etait jamais arrive depuis que l’ONU a 
commence a consigner systematiquement les pertes civiles, en 2009. Pres des trois 
quarts de ces pertes sont toujours attribuees aux Taliban et aux groupes qui leur sont 
affilies. Pour la premiere fois cette annee, les affrontements en ont ete la principale 
cause. J’exhorte toutes les parties a respecter le droit de la guerre, notamment a faire 
la distinction entre civils et combattants et a ne pas utiliser d’armes lourdes dans les 
zones peuplees. C’est maintenant aux forces de securite afghanes qu’il appartient de 
securiser le pays et de proteger la population. Je felicite les membres des forces de 
securite pour la determination et le courage dont ils ont fait preuve face aux attaques 
de plus en plus nombreuses, ainsi que la communaute internationale, qui continue 
d’apporter son appui dans le cadre notamment de la mission Soutien resolu. Dans le 
cadre du developpement institutionnel des organismes afghans charges d’assurer la 
securite, il faut en priorite ameliorer les mecanismes visant a limiter les pertes 
civiles et renforcer le principe de responsabilite en ce qui concerne la conduite des 
combats et le traitement des personnes detenues pour des raisons liees au conflit. Le 
nouveau plan d’action national pour 1’elimination de la torture constitue une etape 
importante dans ce sens, et j ’attends avec interet sa mise en oeuvre. 

57. L’ete qui arrive verra probablement une intensification du conflit arme. En 
depit des nouvelles perspectives de dialogue mentionnees plus haut, les elements 
extremistes de l’insurrection vont tenter de mettre a l’epreuve la volonte des forces 
de securite afghanes. II faut etablir un calendrier realiste pour le processus de paix 
et faire preuve de determination en vue de parvenir a cet objectif ultime, tout en 
gardant a 1’esprit que le chemin vers la paix sera sans doute lent et seme 
d’embuches. Les consequences, sur le plan humain, de la violence liee au conflit 
sont loin de se limiter aux victimes immediates. Dans son rapport annuel de 2014 
sur la protection des civils, la Mission met en avant la situation tragique des femmes 
dont le mari a ete tue ou blesse au cours du conflit, ainsi que de leurs enfants, qui se 
trouvent prives non seulement d’un soutien economique, mais aussi d’une protection 
sociale. Le conflit continue aussi de compromettre la capacite du Gouvernement, 
des acteurs humanitaires et de la population a faire face aux crises. Les cas de 
poliomyelite, de plus en plus nombreux, sont autant de tragedies qu’il est possible 
d’eviter, et je constate avec une vive inquietude que la campagne de vaccination 
dans la province d’Helmand a encore une fois ete perturbee au cours de la periode 
consideree. Je salue le fait que les vaccinations aient repris et j ’engage toutes les 
parties a respecter leurs obligations en matiere d’acces humanitaire. Pour etre 
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efficaces, ces campagnes ne doivent pas etre interrompues, ni devenir un sujet de 
discorde entre les parties. 

58. Une cooperation etroite sera necessaire pour mettre en place des solutions 
durables en faveur des deplaces et des sans-papiers qui reviennent du Pakistan, dont 
le nombre a fortement augmente, notamment en vue de faciliter leur reinsertion dans 
l’economie afghane. Le probleme croissant des deplacements montre qu’il faut 
continuer d’appliquer la politique nationale en la matiere. Je salue l’interet et la 
determination dont fait preuve le President pour ce qui est de repondre aux besoins 
de cette population vulnerable. 

59. Conscient qu’il importe de continuer d’appuyer la stabilisation politique en 
Afghanistan et de suivre la situation en matiere de securite, qui semble dernierement 
s’etre deterioree, je demande au Conseil de securite de proroger le mandat de la 
MANUA, qui expire le 17 mars, pour une nouvelle periode de 12 mois. Ce faisant, 
je renouvelle l’engagement de l’ONU en faveur d’un partenariat durable avec 
1’Afghanistan et je note que la Mission s’est efficacement acquittee de son mandat 
en 2014, notamment en usant de ses bons offices, en se penchant sur les problemes 
graves relatifs aux droits de l’homme et en renforfant la cohesion de l’action des 
donateurs. J’invite les Etats Membres a continuer de fournir les ressources 
necessaires pour maintenir notre presence et nos activites dans tout le pays. 

60. Je tiens a exprimer ma reconnaissance a tous les fonctionnaires des Nations 
Unies en Afghanistan et a mon Representant special, Nicholas Haysom, pour le 
devouement sans faille dont ils ont fait preuve, souvent dans des conditions 
difficiles, afin de tenir les engagements que nous avons pris envers le peuple afghan. 
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Annexe 

Progres accomplis au regard des objectifs fixes 
I. Securite 

Objectif: institutions et mecanismes de securite afghans viables capables 
d’assurer la paix et la stability et de proteger le peuple afghan 


Accroissement des effectifs de la 
Police nationale afghane et de l’Armee 
nationale afghane encadres, formes et 
operationnels au sein d’une structure 
convenue 


Au l er janvier 2015, l’Armee nationale afghane comptait 
164 161 membres et la force aerienne afghane 
6 208 membres, pour un effectif total de 170 369 
hommes, soit 24 631 de moins que l’objectif fixe pour 
janvier 2015. Toujours au l er janvier, la Police nationale 
afghane comptait 156 751 membres, soit 246 de moins 
que 1’objectif fixe. 


Elaboration et mise en ceuvre d’un 
plan de transfert progressif des 
responsabilites en matiere de securite 
aux forces afghanes, assorti de 
conditions 


Lors de la reunion au sommet de 1’Organisation du 
Traite de l’Atlantique-Nord (OTAN) tenue au Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord les 4 et 
5 septembre 2014, les allies et partenaires de l’OTAN se 
sont engages a maintenir leur appui aux Forces 
nationales de securite afghanes jusqu’a la fin de 2017, 
en leur versant une aide d’un montant d’environ 
5,1 milliards par an et en poursuivant le dialogue au 
titre du partenariat durable OTAN-Afghanistan. 

Le 31 decembre 2014, le processus de transition/Inteqal 
sur le plan de la securite a ete acheve, les forces 
afghanes assumant l’integralite des responsabilites en 
matiere de securite apres que la Force internationale 
d’assistance a la securite a finalise sa mission en 
Afghanistan. Le ler janvier 2015 a eu lieu le lancement 
de la mission Soutien resolu dans le pays. 


Le 30 septembre 2014, le Gouvernement a signe 
l’Accord bilateral de securite avec les Etats-Unis 
d’Amerique et la Convention sur le statut des forces 
avec l’OTAN. Le 12 decembre, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 2189 (2014), dans laquelle il s’est 
felicite que l’OTAN et l’Afghanistan soient convenus de 
creer la mission non militaire Soutien resolu, qui 
permettra de former, de conseiller et d’aider les Forces 
nationales de securite afghanes. 
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II. Paix, reintegration et reconciliation 

Objectif: concertation nationale et recherche par les pays de la region 
de moyens de poursuivre un dialogue constructif et ouvert a tous 
et d’encourager l’instauration d’un environnement politique 


Elaboration et mise en oeuvre de 
cadres nationaux et regionaux de 
renforcement des efforts de paix, de 
reintegration et de reconciliation 
ouverts a tous 


• En 2014, au total 1716 elements hostiles au 
Gouvernement avaient ete admis au Programme afghan 
pour la paix et la reintegration. Les equipes du secretariat 
conjoint dans les provinces ont su prouver qu’elles 
etaient capables d’executer des projets de relevement 
communautaire avec l’aide du Programme, comme en 
temoigne la conception de quelque 2 200 projets en 
conjonction avec les ministeres de tutelle. 

• Une delegation du Haut Conseil pour la paix s’est rendue 
en Arabie saoudite du 28 decembre 2013 au 2 janvier 
2014 pour participer a une reunion de dignitaires 
religieux parrainee par 1’Organisation de la cooperation 
islamique. La proposition du Haut Conseil pour la paix 
de former un groupe de travail international d’oulemas 
pour lutter contre les prejuges religieux qui alimentent la 
violence en Afghanistan a ete accueillie favorablement. 

• Le 16 fevrier 2014, lors d’une reunion trilaterale au 
sommet entre le Pakistan, la Turquie et 1’Afghanistan, les 
Taliban afghans ont ete invites a rejoindre le processus de 
paix et la communaute internationale a contribuer aux 
efforts deployes en appui au processus de paix conduit et 
controle par les Afghans eux-memes. 

• Le 29 septembre, lors de son discours d’inauguration, le 
President Ghani a promis de concentrer ses efforts sur 
l’instauration de la paix et de la stabilite en Afghanistan. 
II a annonce qu’il etait dispose a cette fin a dialoguer 
avec les Taliban. 


Le 31 octobre, lors de la quatrieme Conference 
ministerielle de suivi de la Conference sur la securite 
et la cooperation au cceur de l’Asie (conference 
ministerielle sur le processus d’Istanbul), le 
President Ghani a de nouveau appele «l’opposition 
politique, notamment les Taliban, a participer au dialogue 
inter-afghan » et demande a ses partenaires 
internationaux de soutenir le processus de paix engage 
sous la conduite et le controle des Afghans. 
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• Pendant la visite du President Ghani a Islamabad les 

14 et 15 novembre, les dirigeants pakistanais ont pro mis 
d’aider l’Afghanistan a convaincre les Taliban de 
rejoindre la table des negociations. Les parties sont aussi 
con venues de s’employer ensemble a lutter contre 
l’extremisme et le terrorisme dans les deux pays. 

• En decembre, le chef de l’executif Abdullah a rencontre 
les chefs des comites provinciaux pour la paix, et appele 
a une plus grande participation des femmes au processus 
de paix. 


Renforcement de la capacite des 
autorites afghanes de recueillir et de 
fournir des elements d’information 
etayes, actualises et exacts au Comite 
du Conseil de securite cree par la 
resolution 1988 (2011) 


En 2014, le Gouvernement afghan a donne des elements 
d’information etayes, actualises et exacts au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1988 (2011). 

• En 2014, le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1988 (2011) a apporte 15 modifications a sa 
liste (Liste de 1988) des personnes et entites visees par le 
gel des avoirs, 1’interdiction de voyager et 1’embargo sur 
les armes prevus au paragraphe 1 de la resolution 2082 
(2014) du Conseil de securite, adoptee au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 


Renforcement de 1’adhesion du 
public au processus de paix grace a 
une action menee a l’echelle des 
collectivites locales et avec la societe 
civile 


En fevrier 2014, avec l’appui d’organisations non 
gouvernementales de defense des femmes, le Haut 
Conseil pour la paix a lance aupres des femmes une 
campagne de paix, au terme de laquelle une petition 
appelant a la paix et au cessez-le-feu a obtenu la 
signature de 250 000 femmes, qui ont engage le 
Gouvernement, 1’opposition armee et la communaute 
internationale a deployer de serieux efforts pour assurer 
la paix dans le pays. 


En septembre, la celebration de la Journee de la paix, 
avec le concours de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) et des comites 
provinciaux pour la paix en Afghanistan, a ete 1’occasion 
pour la population de manifester son soutien en faveur de 
la paix et a demontre que seul un veritable dialogue 
politique avec les elements hostiles au Gouvernement 
permettrait de regler ce conflit prolonge. 


Le 8 octobre, une manifestation organisee en celebration 
de la Journee portes ouvertes mondiales sur les femmes, 
la paix et la securite par 1’Organisation des Nations 
Unies, les autorites locales et la societe civile a ete 
1’occasion de souligner 1’importance de la participation 
des femmes aux efforts de paix dans le pays. 


Le 7 novembre, le President Ghani a rencontre les 
Oulemas et theologiens en leur demandant de prendre 


22/42 


5-02628 



A/69/801 

S/2015/151 


une part active au retablissement de la paix dans le pays. 
Les Oulemas et theologiens ont assure au President qu’il 
pouvait compter sur leur entier soutien. 


III. Gouvernance et renforcement des institutions 

Objectif: elargissement de l’autorite de l’Etat a l’ensemble du pays grace 
a l’instauration, jusqu’au niveau local, d’institutions democratiques, 
legitimes et responsables dotees des moyens de mettre en ceuvre des olitiques 
et de plus en plus en mesure de se prendre en charge 


Renforcement de la capacite des 
autorites afghanes et des institutions 
electorates independantes de gerer et 
d’organiser periodiquement des 
elections regulieres, en veillant a 
assurer la participation des femmes et 
a respecter les quotas fixes par la 
Constitution 


Le l er avril 2014, en preparation des elections de 2014, la 
Commission electorale independante a distribue 
3 819 346 nouvelles cartes d’electeurs a ceux qui avaient 
atteint 18 ans, perdu leur carte ou demenage depuis le 
dernier scrutin. 

En 2014, la Commission independante du contentieux 
electoral a renforce son infrastructure et sa capacite 
operationnelle et ouvert 34 bureaux de province. Elle a 
presente un plan strategique et operationnel provisoire et 
rendu publiques les procedures de consignation, 
d’enregistrement et de reglement des problemes et 
conflits electoraux. 


En 2014, il y a un total de 102 nominations dans les 
34 bureaux provinciaux de la Commission independante 
du contentieux electoral. 


La Commission des medias, un organe constitue a titre 
temporaire pour la periode des elections, a mis au point 
des directives deontologiques a l’intention des medias 
pendant la periode electorale, organise une serie 
d’ateliers dans le pays pour expliquer le reglement 
applicable aux medias, publie des declarations appelant 
au respect des regies adoptees, et connu des plaintes 
deposees contre certains medias. 

Le 5 avril 2014,1’election presidentielle et les elections 
aux conseils provinciaux ont eu lieu en Afghanistan. Au 
total, 6 082 centres de vote, avec 19 784 bureaux de vote, 
etaient operationnels le jour des elections. Comme aucun 
candidat a la presidence n’a d’abord obtenu la majorite 
absolue, un deuxieme tour a ete organise le 14 juin entre 
les deux candidats qui avaient re9u le plus de voix, 
Abdullah Abdullah et Mohammad Ashraf Ghani. Le jour 
du deuxieme tour de scrutin, 6 225 centres de vote etaient 
operationnels a en croire les renseignements obtenus. 
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• Apres avoir evalue la maniere dont s’etait deroule le 
premier tour des elections, la Commission electorale 
independante a introduit des ameliorations en vue du 
deuxieme tour, notamment en deployant a l’avance du 
materiel sur place pour pouvoir reagir plus rapidement au 
cas ou les bulletins de vote viendraient a manquer et en 
ouvrant environ 2 000 bureaux de votes supplementaires 
dans les centres de vote existants pour ameliorer l’acces 
aux urnes des electeurs. 

• La bonne conduite du scrutin a ete supervisee par des 
observateurs nationaux et internationaux, ainsi que par 
des representants des partis. Au total, 67 organisations 
nationales ont deploye 14 585 observateurs pour le 
premier tour, et 40 743 pour le deuxieme tour; 362 780 
representants de candidats et de partis politiques ont ete 
inscrits pour le premier tour, et 70 041 pour le deuxieme 
tour. 

• La MANUA a coopere etroitement avec la Commission 
electorale independante et la communaute des donateurs 
pour s’assurer de la prise en compte des questions 
d’egalite des sexes lors du processus electoral en 2014. 
Les efforts deployes par la MANUA pour suivre les 
mesures prises afin de favoriser la participation des 
femmes et faire ceuvre de sensibilisation et d’information 
ont permis d’accroitre le nombre d’electrices et d’agentes 
electorates. Le quota de 20 % de femmes aux conseils 
provinciaux qui avait ete fixe dans la loi relative aux 
elections a bien ete rempli. 

Creation d’un comite de suivi et • Le 2 octobre 2014, le Comite mixte de suivi et 

d’evaluation et definition d’objectifs d’evaluation de la lutte contre la corruption a publie son 

de lutte contre la corruption rapport d’activite sur la Banque de Kaboul, qui faisait le 

point du recouvrement des avoirs, des procedures 
penales, des reglementations financieres et du processus 
de privatisation de la Banque. Le meme jour, un decret 
presidentiel est venu rouvrir l’enquete sur la fraude 
commise a la Banque de Kaboul, et le 11 novembre, la 
Cour d’appel a decide de multiplier par trois la duree des 
peines prononcees contre deux anciens dirigeants de la 
Banque, en les portant de 5 a 15 ans de prison. La Cour a 
aussi approuve l’ordre de geler les avoirs de Mahmood 
Karzal, le frere de l’ancien President Karzai, ainsi que les 
avoirs d’autres anciens dirigeants de la Banque jusqu’au 
recouvrement de la totalite des fonds. 

• Le 19 novembre, le Comite a publie son rapport sur 
l’usurpation de proprietes foncieres publiques et privees, 
en notant que plus de 240 000 hectares avaient ete 
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Mise a la disposition des institutions 
chargees de la lutte contre la 
corruption des moyens de faire 
respecter la politique a cet egard dans 
toutes les instances 
gouvernementales 


Publication annuelle des declarations 
de patrimoine souscrites par les 
agents de l’Etat 


Renforcement des moyens des 
fonctionnaires des administrations de 
l’Etat, des provinces et des districts 
d’exercer leurs fonctions et de 
fournir des services 


usurpes au cours de la derniere decennie, principalement 
au moyen de la falsification d’actes par des 
fonctionnaires de justice et par des faux et falsifications 
de documents concernant les transferts fonciers dans la 
municipality de Kaboul. II est aussi indique dans ce 
rapport que moins de 34 % des terres ont fait l’objet de 
leves et ete legalement enregistrees, donnant lieu a 
d’importants risques d’usurpation. 

Le Comite a publie son sixieme rapport sur 1’evaluation 
des risques de corruption dans le cadre des importations 
de produits pharmaceutiques le 19 novembre. Le Comite 
indique que 50 % des importations de produits 
pharmaceutiques dans le pays sont de pietre qualite, ce 
qu’il attribue a l’absence de lois suffisamment strictes 
concernant 1’acquisition de medicaments, aux lacunes des 
procedures en vigueur et des conditions d’octroi des 
licences et a des irregularites dans la selection, 

1’importation et la distribution des medicaments. II note 
aussi que le Ministere de la sante n’a pas les moyens 
d’encadrer efficacement les importations de 
medicaments, qui sont largement controlees par les 
distributeurs de produits pharmaceutiques etrangers. 

Le 8 novembre 2014, le Cabinet du President a publie un 
arrete administratif modifiant la repartition des taches 
entre la Haute autorite de controle et de lutte contre la 
corruption, la Haute Autorite de controle et le Bureau du 
Procureur general pour eviter tout chevauchement inutile 
et assurer la complementarity de leurs activites. Par 
ailleurs, en octobre 2014, le Gouvernement a confirme le 
role du Comite mixte de suivi et d’evaluation de la lutte 
contre la corruption, notamment pour ce qui est de 
controler les mesures de lutte contre la corruption prises 
dans les institutions gouvernementales. 

En 2014, la Haute autorite de controle a enregistre les 
declarations de patrimoine de 5 525 agents de l’Etat a 
Kaboul et dans certaines provinces, pour un total 
d’environ 8 500 declarations a la fin de l’annee. Elle a 
publie des informations sur celles de 167 responsables 
politiques, dont l’ancien President Karzai, ses Vice- 
Presidents, et certains membres de son equipe, portant a 
200 le nombre total de declarations de patrimoine de 
hauts responsables verifiees. 

En 2014, l’lnstitut afghan de la fonction publique a 
dispense des formations en gestion, en informatique, en 
anglais, en planification et en comptabilite et finance a 
4 974 fonctionnaires a l’echelle nationale et 9 826 a 
l’echelle infranationale. Par ailleurs, 1 867 hauts 
fonctionnaires et fonctionnaires de rang intermediate ont 
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Transparence et efficacite accrues 
dans la nomination des agents de la 
fonction publique 


Consolidation de la reforme de la 
fonction publique axee sur une 
approche globale du renforcement 
des capacites et sur une assistance 
technique financee par les donateurs 


Execution de la politique de 
gouvernance et elaboration d’un 
cadre de reglementation, de 
financement et de budgetisation, a 
1’echelon infranational 


suivi une formation a la gouvernance locale et la gestion 
des fonds publics en Inde, au Japon, en Malaisie, a 
Singapour et en Thallande. 

Quelque 90 gouverneurs de district ont ete recrutes sur la 
base du merite en 2014, ce qui a porte leur nombre a 321. 
Par ailleurs 2 gouverneurs adjoints de province 
supplementaires ont ete nommes, pour un total de 
34 gouverneurs adjoints recrutes sur la base du merite. 

En 2014, le Programme de renforcement des capacites 
axe sur les resultats de la Banque mondiale a approuve 
les propositions faites par les Ministeres de la sante, de la 
communication et de la technologic, du commerce et de 
l’industrie, de la reconstruction et du developpement 
ruraux, du travail, des affaires sociales, des martyrs et des 
handicapes, et des mines et du petrole. 

Le retard pris dans la formation du Gouvernement a 
empeche la finalisation de la loi sur les municipalites. Le 
projet de loi doit etre approuve par le President avant 
d’etre soumis au Parlement pour adoption. 

En janvier 2014, la politique de budgetisation provinciale 
a ete etablie par le Ministere des finances et presentee au 
Cabinet pour approbation. En octobre, le President a 
demande a la Direction independante de la gouvernance 
locale et au Ministere des finances de mettre au point un 
dispositif permettant d’augmenter le montant des 
allocations budgetaires versees aux provinces. 

En avril, la Direction independante de la gouvernance 
locale a approuve le nouveau Cadre de suivi et 
d’evaluation des progres accomplis en rapport aux 
programmes et activites menes a l’echelon infranational. 

En mai, le projet de loi relative a 1’administration locale a 
ete examine par tous les comites de la chambre basse du 
Parlement et il doit etre maintenant presente en session 
pleniere au Parlement pour approbation. 

En octobre, la loi revisee relative aux conseils 
provinciaux a ete approuvee par les deux chambres du 
Parlement et soumise au President en novembre 2014. En 
janvier 2015, le President a renvoye le texte devant la 
chambre basse pour preciser le role des conseils 
provinciaux. Le 28 janvier 2015, le Parlement a modifie 
la loi, en retirant aux conseils provinciaux leur role de 
controle. Cette decision a ete decriee par les membres des 
conseils provinciaux dans le pays, qui ont ferme leurs 
bureaux en signe de protestation. Ils ont demande 
instamment au President de ne pas approuver cette 
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Definition et publication des criteres 
regissant les frontieres 
administratives 


Mise en place d’une infrastructure 
adaptee au fonctionnement des 
institutions gouvernementales, en 
particulier au niveau infranational 


Institution de systemes judiciaires et 
penaux credibles et accessibles qui 
respectent et defendent les droits 
fondamentaux de tous les citoyens 


modification. En reponse, le President a demande a la 
Direction independante de la gouvernance locale de 
regler le probleme. 

• Les organismes nationaux et internationaux ont continue 
d’utiliser la serie des donnees sur les frontieres 
recueillies en 2009, ainsi que le preconisaient la 
Direction independante de la gouvernance locale et le 
Siege central de geodesie et de cartographie. 

• La Direction independante de la gouvernance locale a 
acheve la construction de 5 batiments administratifs au 
niveau des provinces et de 18 batiments administratifs au 
niveau des districts. Elle a aussi acheve la construction 
d’un batiment de conseil provincial et partiellement 
acheve celle de trois autres. 

• En 2014, le Groupe de travail sur la reforme du droit 
penal, preside par le Ministere de la justice, a poursuivi 
son entreprise de revision et de renforcement du droit 
penal dans son ensemble, et notamment du Code penal de 
1976, dont 350 articles ont a ce jour ete revises. La 
revision du Code penal doit etre finalisee par le Ministere 
a la fin de 2015, avant d’etre approuvee par le President 
et l’Assemblee nationale. Comme la MANUA l’a 
preconise, le nouveau Code penal inclura pour la 
premiere fois toutes les dispositions de lutte contre la 
corruption prevues dans la Convention des Nations Unies 
contre la corruption, il couvrira les infractions visees 
dans les protocoles relatifs a la traite et au trafic illicite 
de migrants additionnels a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
donnera des definitions des crimes de guerre, crimes 
contre l’humanite et genocide conformes au Statut de 
Rome. 

• Apres la ratification du Code de procedure penale en 
fevrier 2014, le Ministere de la justice a entrepris de faire 
appliquer le nouveau code et a tous les niveaux de 
l’appareil judiciaire, la MANUA a continue de faciliter la 
coordination des mesures d’assistance prises par la 
communaute internationale et de conseiller le Ministere. 

• Le Groupe consultatif sur les politiques foncieres a ete 
cree en 2014 pour ameliorer la coherences des activites 
de conseil technique menees par les acteurs 
internationaux aupres de leurs homologues 
gouvernementaux en vue de la mise en place de 
dispositifs d’administration et de gestion foncieres 
efficaces et transparents. Le Groupe a recense plusieurs 
domaines prioritaires en vue du developpement et 
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1’application de politiques permettant d’ameliorer 
1’administration et la gestion foncieres, notamment le 
role des tribunaux et de 1’Autorite fonciere afghane 
(Arazi) dans 1’octroi et l’enregistrement des titres de 
propriete; le role des mecanismes informels de reglement 
des differends fonciers et leurs liens avec le systeme 
juridique formel; le recouvrement et la restitution des 
terrains publics usurpes; et le respect du droit des 
femmes a l’heritage et au Mahr. 

En 2014, la MANUA a publie un rapport thematique sur 
l’usurpation des terres, dans lequel elle a recense 
plusieurs lacunes dans le cadre juridique gouvernant la 
gestion fonciere et recommande la creation d’un groupe 
national de la reforme du droit civil pour developper un 
cadre integre prevoyant des sanctions penales. 

En 2014, le Departement central des prisons a elabore un 
plan strategique biennal, qui a ete approuve par le 
Ministere de l’interieur au mois de juin. Face aux 
problemes chroniques de surpopulation carcerale, le 
Ministere de l’interieur a finance en 2014 la construction 
de deux prisons a Kapisa et Badakhshan, soit 850 places 
supplementaires. Le Ministere de la justice a aussi 
finance la construction de centres de reeducation pour 
mineurs a Nangarhar, Farah et Balkh pour ameliorer les 
conditions de vie des jeunes delinquants et faciliter les 
programmes de justice pour mineurs. 

En 2014, le Ministere de la sante a precede avec le 
concours de la MANUA a un examen de la politique de 
sante de 2009 concernant les etablissements 
penitentiaries. Le Ministere de la sante a ensuite entrepris 
de revoir les termes de son memorandum d’accord avec 
le Ministere de l’interieur pour ameliorer les services 
medicaux offerts. 


IV. Droits de l’homme 

Objectif: renforcement du respect des droits de l’homme des Afghans, 
en accord avec la Constitution afghane et le droit international, l’accent 
etant mis sur la protection des civils, la situation des femmes et des filles, 
la liberte d’expression et la responsabilite fondee sur le respect 
de l’etat de droit 


Diminution du nombre d’incidents • En 2014, la MANUA a recense au total 10 548 victimes 
decoulant du recours illegal a la force civiles (3 699 morts et 6 849 blesses), soit une 
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et des actes d’intimidation contre les augmentation de 22 % par rapport a 2013. Quelque 72 % 

civils, le droit international etant des victimes ont ete imputees a des elements hostiles au 

mieux respecte par les acteurs Gouvernement, 14 % aux forces progouvernementales 

concernes (12 % aux forces nationales de securite afghanes et 2 % 

aux forces militaires internationales) et 10 % des 
victimes ont ete touchees par des echanges de tirs entre 
forces progouvernementales et elements hostiles au 
Gouvernement sans qu’on puisse en determiner l’origine. 
Les affrontements au sol entre les elements hostiles au 
Gouvernement et les forces progouvernementales sont 
demeures la principale cause des pertes civiles : ils ont 
fait 3 605 victimes civiles (1 092 morts et 2 513 blesses), 
suivis par les engins explosifs improvises, qui en ont fait 
2 978 (925 morts et 2 053 blesses). 

• En 2014, l’Equipe speciale de surveillance et 

d’information concernant les violations perpetrees contre 
des enfants, conduite par l’ONU, a recense 2 502 
victimes parmi les enfants (710 enfants tues et 1 792 
blesses), soit une augmentation de 48 % par rapport a 
2013. 

• Le Gouvernement a accompli des progres significatifs 
dans la mise en oeuvre de sa feuille de route pour la mise 
en conformite, un plan en 15 points visant a accelerer 

1’application du plan d’action de 2011 pour prevenir le 
recrutement de mineurs et y mettre un terme. Le 
13 decembre 2014, la chambre haute de l’Assemblee 
nationale a approuve un projet de decret presidentiel 
erigeant en infraction le recrutement de mineurs par les 
Forces nationales de securite afghanes, que le President 
Ghani a approuve le 2 fevrier 2015. Les activites de 
plaidoyer menees par l’Organisation des Nations Unies 
aupres des legislateurs et des representants du Ministere 
de la justice ont contribue a l’approbation du decret par le 
Senat. 

• En septembre 2014, une strategic nationale 
d’enregistrement des naissances a ete approuvee par le 
Ministere de l’interieur avec l’appui du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), initiative qui 
devrait empecher plus efficacement le recrutement de 
mineurs. 

• En novembre, avec l’appui de l’Organisation des Nations 
Unies, les forces de securite afghanes ont conduit un 
atelier sur les procedures devaluation de l’age des 
recrues potentielles par les forces de securite afghanes et 
acteurs concernes, qui a vu l’adoption d’un ensemble 
revise de directives pour ameliorer et normaliser les 
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procedures de verification de l’age des recrues dans le 
secteur de la securite. 

• En 2014, le Gouvernement a continue de recenser les 
civils tues et blesses, par le biais de la Cellule de suivi 
concernant les victimes civiles du Centre presidentiel de 
coordination de l’information. 

• Les activites de plaidoyer menees par 1’Organisation des 
Nations Unies ont permis d’ameliorer le respect du 
principe de responsabilite par les membres de la police 
locale afghane, le service de la Direction de la police 
locale afghane en charge du suivi et des enquetes ayant 
conduit des enquetes sur 68 cas de violations des droits 
de fhomme par la police locale afghane. Les 
responsables de la Direction ont indique que ces enquetes 
avaient donne lieu a 64 arrestations et quatre 
condamnations. 

• En 2014, les Forces internationales d’assistance a la 
securite ont accompli des progres significatifs en ce qui 
concerne le marquage et le deminage de surface des tirs 
de grande puissance qui ne sont plus utilises pour reduire 
le nombre de civils victimes de restes explosifs de guerre. 

Amelioration de la prise de • La MANUA a continue de suivre le traitement des 

conscience par les Afghans de leurs prisonniers de guerre detenus par les Afghans et 
droits et par le Gouvernement de ses l’application du decret presidentiel n° 129 de fevrier 2013 
obligations visant a prevenir la torture et les mauvais traitements et a 

y mettre un terme. Le nouveau Code de procedure penale 
est entre en vigueur le 5 juin 2014 et est venu renforcer 
les garanties d’une procedure reguliere et d’un proces 
equitable. La MANUA a encourage la mise en place d’un 
mecanisme national de prevention de la torture et des 
mauvais traitements conformement aux meilleures 
pratiques reconnues a l’echelle internationale. 

• En 2014, la MANUA a publie deux rapports sur la 
protection des civils et mene des activites de plaidoyer 
aupres des acteurs concernes et des medias pour faire en 
sorte que la population soit informee des conclusions et 
recommandations y figurant. Le 13 mai 2014, la 
MANUA a lance une brochure sur les obligations 
incombant a toutes les parties au conflit arme de 
respecter et promouvoir les droits des enfants consacres 
par le droit afghan, les principes fondamentaux de 1’Islam 
et de la Charia et le droit international. Une cinquantaine 
d’ateliers ont ete organises a cette occasion a 1’intention 
des acteurs concernes et 7 700 exemplaires de la 
brochure ont ete distribues. 
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Amelioration de l’impact des 
mesures juridiques et politiques de 
lutte contre la violence a l’egard des 
femmes et des filles, et renforcement 
du soutien en faveur de ces mesures 


Le 8 octobre 2014, l’Organisation des Nations Unies a 
copreside la Journee mondiale portes ouvertes sur la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les 
femmes, la paix et la securite, avec des manifestations a 
Kaboul et dans 12 provinces, auxquelles ont participe 
plus de 200 femmes, dont certaines venaient de districts 
recules. Le theme retenu etait « La participation des 
femmes au processus politique et a l’instauration de la 
paix - Realisations, lacunes et action future ». 

En 2014, l’UNICEF et la Commission independante des 
droits de 1’homme de l’Afghanistan ont, avec le concours 
d’autres partenaires, sensibilise plus de 600 participants, 
notamment des membres du personnel de securite, des 
autorites provinciales et de districts, des chefs religieux 
et tribaux, de la societe civile, du personnel de 
l’enseignement, des travailleurs de la sante et du Reseau 
d’action pour la protection des enfants, aux violations 
graves dans sont victimes les enfants en temps de conflit 
arme et a la necessite de les signaler et de les empecher. 

Avec l’appui de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes), le Ministere de la condition feminine a 
organise une serie d’activites de sensibilisation dans 
16 provinces sur le cadre legal repondant aux besoins de 
protection des femmes et des filles. Ainsi, environ 1 440 
participants, notamment des membres de la police, des 
theologiens, des dirigeants communautaires et des 
groupes de femmes ont pu suivre une formation sur la 
teneur de la loi relative a la violence contre les femmes et 
le cadre legal en Afghanistan. 

Les ler mars et 24 novembre 2014, le Gouvernement, 
avec l’appui de l’Organisation des Nations Unies, a lance 
deux rapports sur l’etat d’avancement de l’application de 
la loi relative a 1’elimination de la violence a l’egard des 
femmes, conformement a ses obligations au regard du 
Cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo. Ces rapports 
offrent un examen des progres accomplis a ce jour dans 
1’application de la loi, en proposant une serie de mesures 
correctives, y compris l’etablissement d’une base de 
donnees complete, le renforcement des commissions 
nationales et provinciales pour 1’elimination de la 
violence a l’egard des femmes, et une campagne 
d’information sur la loi, toutes mesures conformes aux 
recommandations faites par l’Organisation des Nations 
Unies. 
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• Le nombre de services charges de 1’elimination de la 
violence a l’egard des femmes ouverts par le Bureau du 
Procureur general est passe de huit a 18 provinces en 
2014. L’Organisation des Nations Unies a apporte un 
soutien technique aux commissions pour 1’elimination de 
la violence a l’egard des femmes dans 32 provinces. 

• Avec l’appui de l’Organisation des Nations Unies, les 
Ministeres des affaires feminines et des finances ont tenu 
le 16 septembre 2014 une conference nationale, qui a vu 
la creation d’un comite charge d’etablir des directives 
detaillees pour reglementer le recours a la mediation dans 
les cas de violence a l’egard des femmes. 

• En janvier, le Ministere de l’interieur a approuve une 
strategic en vue de 1’integration et de la protection des 
femmes dans la Police nationale afghane. Le 10 mars, 
une commission interministerielle a ete creee et chargee 
d’elaborer un plan d’action pour mettre en oeuvre la 
strategic, avec l’appui technique de la MANUA. Le 
Ministere de l’interieur a adopte le 13 aout le plan final, 
qui prevoit des mesures pour ameliorer la participation, 
la protection et la professionnalisation des femmes dans 
la police. En novembre, la MANUA a donne au 
Gouvernement, qui lui en avait fait la demande, des 
conseils politiques sur les mesures qu’il pouvait prendre 
pour empecher tout harcelement dans la sphere publique. 

• La chambre basse de l’Assemblee nationale a modifie 
Particle 26 du Code de procedure penale en retablissant 
les dispositions precedentes qui permettaient aux femmes 
de temoigner contre des membres de leur famille, de 
fa 9 on a faciliter les poursuites dans les affaires de 
violence familiale. L’Organisation des Nations Unies et 
ses partenaires ont encourage ce processus. 

• A compter du 25 novembre 2014, dans le cadre de la 
campagne mondiale de 16 jours contre la violence sexiste, 
l’Organisation des Nations Unies a appuye la realisation 
d’activites de sensibilisation dans tout le pays, en 
proposant des debats, des programmes radiophoniques et 
des ateliers sur l’importance de lutter contre la violence a 
l’egard des femmes et des filles afghanes et les protections 
juridiques pertinentes au regard du droit afghan et du droit 
international en faveur des femmes et des filles. 

• Le 16 novembre, le Ministere de la sante a lance le 
premier Protocole de traitement des victimes d’actes de 
violence sexiste etabli a l’intention des prestataires de 
soins, elabore en collaboration avec l’ONU. 
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Sensibilisation aux mesures 
juridiques et politiques de lutte 
contre l’impunite et de promotion de 
la justice transitionnelle, et 
renforcement du soutien en faveur de 
ces mesures 


En 2014, la deuxieme phase du Dialogue du peuple 
afghan pour la paix a ete quasiment achevee. Initiative de 
paix animee par la societe civile et facilitee par la 
MANUA lancee il y a trois ans, le Dialogue a ete 
1’occasion de demander a quelque 6 000 Afghans 
d’identifier les facteurs de conflit a l’echelle locale et 
d’etablir des feuilles de route pour la paix. Les 
participants ont dresse 34 feuilles de route provinciales 
pour la paix, dont 12 ont ete presentees lors d’une 
conference nationale en janvier 2015. Un rapport sur les 
conclusions tirees a l’echelle nationale a la faveur du 
Dialogue a ete publie le 10 juin 2014, avec une feuille de 
route en 10 points pour la paix, assortie de 33 
recommandations, concernant notamment la lutte contre 
la corruption, l’affaiblissement et le desarmement des 
milices, la promotion des droits de l’homme et le 
developpement equitable et l’acces aux services, ainsi 
que l’ouverture du processus de paix a tous. 

Le Gouvernement a souligne qu’il etait attache a 
participation des femmes aux processus engages sur le 
plan politique et en faveur de la paix et de la securite, en 
approuvant le plan d’action national sur 1’application de 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite lors 
d’une reunion du comite directeur en octobre 2014. 


Respect par le Gouvernement de ses 
obligations concernant 
l’etablissement de rapports au titre 
des conventions et pactes 
internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, et application des 
recommandations formulees par le 
Conseil des droits de l’homme lors 
de l’examen periodique universel de 
l’Afghanistan 


• En janvier 2014, l’Afghanistan s’est prete a un deuxieme 
examen periodique universel par le Conseil des droits de 
1’homme, a l’occasion duquel 89 Etats lui ont fait 

224 recommandations. L’Afghanistan en a accepte 189, 
rejete 12 et il a decide d’examiner plus avant les 
23 autres. 

• Le 4 aout, le Conseil des Ministres a adopte la 
reglementation a l’appui des droits de l’homme dans 

1’administration, qui est venue preciser le role du Groupe 
de l’appui aux droits de l’homme du Ministere de la 
justice, en le chargeant de veiller a ce que la legislation 
nationale soit bien conforme aux obligations 
internationales de 1’Afghanistan en ce qui concerne les 
droits de l’homme et de suivre l’application par 
1’Afghanistan des instruments relatifs aux droits de 
l’homme et des recommandations qui lui ont ete faites a 
l’occasion de l’examen periodique universel. 

• En 2014, avec le soutien de l’ONU, le Groupe de l’appui 
aux droits de l’homme du Ministere de la justice a 
poursuivi ses consultations avec les ministeres et les 
institutions gouvernementales pour determiner les 
mesures a prendre a titre prioritaire compte tenu des 
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obligations de 1’Afghanistan au titre de la Convention 
relative aux droits de 1’enfant. 


Le Gouvernement a poursuivi ses efforts en vue de 
l’etablissement du rapport qu’il doit soumettre en sa 
qualite d’Etat partie au Comite contre la torture en tenant 
trois conferences en 2014 pour que les responsables 
gouvernementaux, les membres de l’appareil judiciaire et 
la societe civile puissent participer au processus. 


Renforcement des moyens d’action et 
de 1’engagement du Gouvernement 
afghan et de la Commission afghane 
independante des droits de l’homme, 
en sa qualite d’institution nationale 
afghane chargee des droits de 
l’homme, en faveur du respect, de la 
protection, de l’exercice et de la 
promotion de ces droits 


En 2014, la Commission afghane independante des droits 
de l’homme a deploye des efforts considerables pour 
repondre aux preoccupations concernant son 
independance, la part des femmes dans ses effectifs et 
son financement, qui avaient ete exprimees lors de 
l’examen de son accreditation, en 2013, par le Sous- 
Comite d’accreditation du Comite international de 
coordination des institutions nationales pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme. En octobre, la 
Commission a fait l’objet d’un examen en vue de sa 
reaccreditation et en decembre, suivant en cela la 
recommandation du Comite, son bureau a pris la decision 
finale de maintenir le statut « A » de la Commission, en 
jugeant qu’elle repondait bien aux Principes de Paris. 


Le 10 decembre 2014, la Commission afghane 
independante des droits de l’homme a publie son plan 
strategique quinquennal pour 2014-2018, con9U avec le 
concours de l’ONU, dans lequel elle s’est fixee cinq 
objectifs strategiques : promouvoir et proteger les droits 
de 1’homme; animer le mouvement afghan en faveur des 
droits de l’homme; surveiller le respect par le 
Gouvernement des obligations qui lui incombent a 
l’echelle nationale et internationale au regard des droits 
de l’homme; proteger les droits des victimes; et s ’assurer 
de l’efficacite de ses initiatives. 


Le 20 aout, la Commission afghane independante des 
droits de l’homme a publie un rapport sur les causes et 
consequences du Bacha Bazi («jouer avec les gar9ons »), 
forme d’exploitation sexuelle des gar9ons par des 
hommes occupant des positions de pouvoir en 
Afghanistan. La Commission a appele le Gouvernement a 
mettre un terme a cette atteinte grave aux droits de 
l’homme en l’erigeant en infraction, a poursuivre les 
coupables et a identifier et proteger les victimes. Dans le 
rapport, il est explique que cette pratique abusive est 
favorisee par des facteurs comme la faiblesse de l’etat de 
droit, la corruption, la pauvrete et la presence de groupes 
armes illegaux dans le pays. 
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L’UNICEF a continue d’aider les organisations nationales 
a fournir un soutien psychosocial aux enfants places en 
detention a Kaboul et Kandahar dans des centres de 
reeducation pour mineurs. Au total, 338 enfants, soit 328 
garfons et 10 filles, dontbeaucoup etaient detenus parce 
qu’ils etaient accuses d’avoir porte atteinte a la securite, 
ont beneficie d’un soutien psychosocial en 2014. 


V. Developpement economique et social 

Objectif: politiques gouvernementales soutenues par la communaute 
internationale qui favorisent une croissance economique viable 
et contribuent a la stabilite generate 


reference 


Programmes prioritaires nationaux 
con?us et mis en ceuvre avec l’appui 
et l’aval de la communaute 
internationale 


Repartition plus equitable de l’aide 
au developpement et des depenses 
publiques en Afghanistan sur tout le 
territoire 


En juin 2014, le Ministere de l’economie a publie le 
rapport final sur la Strategic quinquennale de 
developpement national de l’Afghanistan, qui s’est 
terminee en 2013 et sur laquelle se sont fondes les 
programmes prioritaires nationaux. Le rapport a evalue 
les progres accomplis par rapport aux indicateurs de 
developpement dans 8 secteurs : le secteur de la sante 
est le plus performant, avec 88 % des indicateurs 
atteints, tandis que les secteurs du developpement du 
secteur prive et de la protection sociale sont les plus 
faibles, avec 45 % et 46 % des indicateurs atteints, 
respectivement. 

En 2014, les 21 programmes prioritaires nationaux 
approuves ont continue a servir de base au plan de 
developpement national du Gouvernement et a apporter 
une aide pratique aux donateurs souhaitant aligner la 
programmation sur les priorites du Gouvernement. 

Dans son document « Sur la voie de l’autonomie : 
adhesion a la reforme et un nouveau partenariat », le 
Gouvernement a exprime son intention de fondre 
certains programmes prioritaires nationaux dont le 
nombre passera de 21 a 12, ou moins. 

En octobre 2014, le President Ghani a charge le 
Ministere des finances et la Direction independante 
pour la gouvernance locale d’etablir une proposition 
portant sur 1’augmentation, jusqu’a 40 %, des dotations 
budgetaires destinees aux provinces. En 2014, les 
34 provinces ont participe au Programme budgetaire 
provincial pilote, les 12 provinces les moins 
developpees ayant re9u 3 millions de dollars chacune et 
les autres, 1 million de dollars chacune. 
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Indicateurs de progres Indices de reference 


Recouvrement des recettes ameliore • Le rapport de la Banque mondiale de janvier 2015 
et croissance durable fondee sur les « Perspectives economiques mondiales » continue de 
ressources afghanes montrer un ralentissement de la croissance du produit 

interieur brut, tombe de 3,7 % en 2013 a 1,5 % en 
2014. Le rapport prevoit une augmentation du taux de 
croissance en 2015-2017. 

• En 2014, le Gouvernement n’a pas atteint son objectif 
en matiere de recouvrement des recettes, celles-ci 
s’etant elevees a 1,8 milliard de dollars contre les 
2,2 milliards projetes. Des retards dans l’introduction 
de nouvelles mesures fiscales, en particulier la taxe sur 
la valeur ajoutee, le manque de conformite douaniere et 
fiscale et 1’incertitude due a la transition politique et a 
l’insecurite ont contribue a la baisse des recettes, qui 
s’est traduite par un deficit budgetaire. 

• En octobre 2014, le Gouvernement a ecrit aux 
donateurs pour leur demander de combler le deficit 
budgetaire. Plusieurs donateurs ont repondu en 
accordant un financement au cours des mois suivants; 
dans certains cas, pour aider a combler le deficit, ils ont 
transfere des fonds initialement prevus pour des 
initiatives de developpement. Le Gouvernement a 
egalement reoriente des fonds initialement affectes a 
des activites de developpement; le budget 2015, 
approuve par l’Assemblee nationale le 28 janvier 2015, 
permet la poursuite des projets de developpement en 
cours mais n’approuve pas de nouvelles initiatives 
discretionnaires pour 2015. 


VI. Cooperation regionale 

Objectif: coordination regionale soutenue et efficace au service 
de la prosperite, la paix et la stabilite 


reference 


Amelioration de la coordination des 
organismes regionaux et 
augmentation des investissements 
regionaux 


Du 2 au 11 fevrier 2014, une delegation de 
13 representants de l’Agence nationale afghane de 
gestion des catastrophes s’est rendue au Japon dans le 
cadre d’activites financees par le Japon a l’occasion du 
Processus d’Istanbul « Cceur de l’Asie » au titre des 
mesures de confiance. 

Le 13 fevrier, le huitieme Sommet trilateral entre 
l’Afghanistan, le Pakistan et la Turquie s’est deroule a 
Ankara et a porte essentiellement sur la paix durable 
dans les pays du cceur de l’Asie. L’importance d’un 
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reference 


reglement politique dans le cadre defini par la 
Constitution afghane est soulignee dans la declaration 
commune, qui appelle les Taliban afghans a participer 
au processus de paix. 

Le 16 fevrier, 1’Afghanistan et le Kirghizistan ont signe 
trois protocoles d’accord en vue de consolider leurs 
liens sur des questions politiques, economiques et de 
securite. 

Les 26 et 27 fevrier 2014, l’Afghanistan a organise un 
atelier sur la lutte contre le financement du terrorisme, 
dans le cadre du Processus d’lstanbul «Cceur de 
l’Asie » - mesures de confiance dans le domaine de la 
lutte contre le terrorisme. 

Le 3 mars 2014, les ministeres afghan et turkmene des 
affaires etrangeres ont signe un programme de 
cooperation pour 2014-2015. 

Le 5 mars, un seminaire sur la lutte contre le cannabis a 
eu lieu a Moscou dans le cadre du Processus d’lstanbul 
« Cceur de l’Asie » - mesures de confiance dans le 
domaine de la lutte contre le trafic de stupefiants. Les 
8 et 9 mars, un atelier sur la lutte contre les engins 
explosifs improvises a eu lieu a Kaboul dans le cadre des 
mesures de confiance dans le domaine de la lutte contre 
le terrorisme du Processus d’lstanbul « Cceur de l’Asie ». 

Le 26 mars 2014, 5 nouveaux accords bilateraux ont ete 
signes entre l’Afghanistan et le Tadjikistan, dont une 
Declaration conjointe sur le developpement et le 
renforcement des relations bilaterales et un Accord de 
cooperation entre les ministeres de l’interieur des deux 
pays. 

Le 27 mars, les presidents de l’lran, du Pakistan, du 
Tadjikistan et de l’Afghanistan ont tenu un sommet 
quadrilateral. Dans leur declaration conjointe, ils ont 
reitere leur soutien aux efforts regionaux de 
l’Afghanistan dans le cadre du Processus d’lstanbul 
« Au cceur de l’Asie »; souligne la necessite de mener 
des efforts conjoints, en renfor9ant la cooperation en 
matiere de securite et en luttant contre le financement 
et le soutien du terrorisme; insiste sur l’importance 
d’appuyer et de faciliter le dialogue direct et la 
reconciliation. 

Le 27 mars 2014, le Conseil d’administration du 
Groupe de la Banque mondiale a approuve 
526,5 millions de dollars en subventions et credits 
ouverts pour le Projet de transmission et distribution 
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reference 


electrique en Asir centrale et du Sud, a savoir 
l’Afghanistan, le Kirghizistan, le Pakistan et le 
Tadjikistan. Le 2 decembre 2014, les quatre pays ont 
signe a Istanbul un accord portant sur les prix et les 
quantites du projet. 

Le 15 mai, la quatrieme Reunion du groupe technique 
sur les echanges, le commerce et l’investissement, 
mesure de confiance du Processus d’lstanbul, s’est 
tenue a New Delhi, au cours de laquelle les activites de 
renforcement de la confiance ont ete planifiees pour 
2014-2015. 

Le 2 juillet 2014, a Kaboul, le President Karzai a 
rencontre Ebrahim Rahimpour, Vice-Ministre des 
affaires exterieures pour l’Asie et le Pacifique de la 
Republique islamique d’lran, pour discuter des moyens 
de developper des relations bilaterales dans tous les 
domaines. 

Le 8 juillet, l’Afghanistan, l’lnde, le Pakistan et le 
Turkmenistan ont signe un plan operationnel relatif au 
projet de gazoduc Turkmenistan-Afghanistan-Pakistan- 
Inde. 

Le 10 juillet 2014, une seconde reunion des hauts 
fonctionnaires du Processus d’lstanbul « Au cceur de 
l’Asie » a eu lieu a Beijing. La reunion avait pour objet 
de commenter le projet de declaration de la quatrieme 
Conference ministerielle du Processus d’lstanbul « Au 
cceur de l’Asie » et d’examiner les progres accomplis 
relativement aux six mesures de confiance. 

Le Sommet de T Organisation de cooperation de 
Shanghai 2014 a eu lieu a Douchanbe les 11 et 
12 septembre 2014. La Declaration du Sommet soutient 
l’Afghanistan en tant qu’Etat independant, pacifique, 
neutre et prospere, et demande un renforcement du role 
central de coordination des Nations Unies dans les 
efforts internationaux visant un reglement de la 
question afghane. 

Le 18 octobre, le President Ghani et le President de la 
Turquie, M. Erdogan, ont signe un accord de 
partenariat strategique et traite d’amitie sur la securite, 
la reconstruction, le commerce et la cooperation en 
matiere d’investissement. 

Le 28 octobre 2014, lors de la visite officielle du 
President Ghani en Chine, les deux pays ont signe 
quatre accords portant sur le commerce, les liens 
economiques bilateraux, l’aide humanitaire et les 
permis de circulation des fonctionnaires. 
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Indices de reference 


Les 30 et 31 octobre, la reunion des hauts representants 
du Processus d’Istanbul « au cceur de l’Asie » et la 
Conference ministerielle se sont deroulees a Beijing. La 
Conference ministerielle s’est conclue par la 
Declaration de Beijing «Processus d’Istanbul «Au 
cceur de l’Asie : promouvoir la cooperation en matiere 
de securite et de prosperite durables dans la region du 
cceur de l’Asie ». 

Le 15 decembre 2014, le Sommet de 1’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation a eu lieu au Kazakhstan. 

L’Afghanistan etait represente par le chef de l’executif, 
Abdullah Abdullah. 


VII. Partenariat entre le Gouvernement afghan 
et la communaute internationale 

Objectif: appui coherent de la communaute internationale aux priorites 
afghanes dans un cadre de coordination pilote par les Afghans 


Indicateurs de progres Indices de reference 


Pourcentage accru de l’aide consacre • Le 24 juillet 2014, le Gouvernement a engage ses 
a la Strategic de developpement « dialogues annuels de cooperation au developpement », 

national et aux priorites du reunions de haut niveau entre le Ministere des finances 

Gouvernement afghan et les principaux donateurs dans le but d’ameliorer la 

coordination de l’aide. Pour la premiere fois, les 
institutions, fonds et programmes des Nations Unies 
ont participe au dialogue 2014. 

• En octobre 2014, le Ministere des finances a mis a jour 
ses directives en matiere de gestion de l’aide et sur 
l’alignement des financements des donateurs sur les 
programmes prioritaires nationaux. 

• Au quatrieme trimestre 2014 et au premier trimestre 
2015, certains donateurs ont repondu a la demande 
d’aide lancee en octobre 2014 par le Gouvernement 
pour combler le deficit budgetaire. Les contributions 
ont permis au Gouvernement de repondre aux priorites 
urgentes, notamment le versement des salaires et le 
paiement des arrieres, et ont pour la plupart ete 
inscrites au budget. 

• En janvier 2015, le Cabinet du President a contacte 
certains donateurs importants, ainsi que des 
institutions, fonds et programmes des Nations Unies, 
pour leur demander de revoir leurs portefeuilles d’aide 
et d’assistance, notamment pour qu’ils evaluent les 
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reference 


Responsabilisation accrue pour la 
passation des marches et de contrats 
conclus au nom du Gouvernement et 
de la communaute internationale 


Renforcement du Conseil de 
surveillance et de coordination 
conjoint a l’appui du processus de 
Kaboul comme moyen d’examen 
regulier des progres realises en 
matiere de priorites et d’engagements 
mutuels conjoints. 


resultats des programmes et alignent ceux-ci sur les 
plans de reforme du Gouvernement. 

Le 6 mai, le Gouvernement a approuve en principe le 
plan-cadre 2015-2019 des Nations Unies pour l’aide au 
developpement, considerant qu’il etait aligne sur les 
programmes et les plans de developpement 
gouvernementaux. Le plan-cadre soutient les secteurs 
clefs du programme de developpement de 
l’Afghanistan centres sur l’economie licite, les services 
de base, la justice sociale, l’etat de droit et la 
gouvernance. 

Le Fonds fiduciaire pour la reconstruction en 
Afghanistan, programme incitatif gere par la Banque 
mondiale, encourage les ministeres d’execution a creer 
des capacites en matiere d’achat qui peuvent etre 
certifiees par le Departement de la politique de 
passation des marches du Ministere des finances. 
L’objectif du programme etait d’obtenir trois nouvelles 
certifications pour les annees 2012 a 2014. En 2012 et 
2013, le Gouvernement atteint cet objectif. En 2014, le 
Ministere des finances a obtenu une certification pour 
le Bureau du Ministre d’Etat aux affaires 
parlementaires. 

Le document, « Sur la voie de l’autonomie - adhesion 
aux reformes et aux nouveaux partenariats » a annonce 
l’intention du Gouvernement de combattre les pratiques 
collusoires de passation des marches, qui sont un 
facteur clef de la corruption, en creant un conseil 
national de passation des marches qui applique des 
normes et des procedures internationalement reconnues 
pour gerer les contrats importants. 

Le 27 novembre 2014, a la demande du Gouvernement, 
une reunion speciale du Conseil de surveillance et de 
coordination conjoint, co-presidee par la MANUA, a 
ete organisee. Lors de la reunion, le Gouvernement a 
fait une presentation preliminaire de ses plans de 
reforme elabores en vue de la Conference de Londres 
sur l’Afghanistan et expliques dans le document « Sur 
la voie de l’autonomie - adhesion aux reformes et aux 
nouveaux partenariats ». 

Tout au long de 2014, les chefs des organismes de 
coordination de l’aide ont continue a se reunir 
regulierement, en alternant des reunions de donateurs 
seuls, organisees par la MANUA, et des reunions 
conjointes donateurs-Gouvernement, organisees par le 
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Indices de reference 


Ministere des finances. Les reunions regulieres, qui 
comprennent des seances de travail regroupant certains 
des principaux donateurs, ont facilite l’examen continu 
des progres accompli en matiere de developpement et 
concernant les engagements mutuels du Gouvernement 
et des donateurs. 


VIII. Lutte contre les stupefiants 

Objectif: baisse soutenue de la culture du pavot, de la production 
de stupefiants et de la toxicomanie 


reference 


Diminution de la culture du pavot, de 
la production de stupefiants et de la 
toxicomanie 


Intensification de la lutte contre le 
trafic de stupefiants et efficacite des 
mesures d’interdiction 


La superficie totale des cultures de pavot en 
Afghanistan a encore augmente en 2014, passant de 
209 000 hectares en 2013 a un chiffre estime de 
224 000 hectares, soit une augmentation de 7 %. La 
production d’opium en 2014 est estimee a 6 400 tonnes, 
soit 17 % d’augmentation par rapport a la production 
de 5 500 tonnes en 2013, soit le deuxieme plus haut 
niveau de production d’opium depuis 1994. Cette 
augmentation s’est accompagnee d’une baisse des prix, 
ce qui a diminue la valeur generale de l’economie de 
l’opium en Afghanistan. Le nombre des provinces ou le 
pavot n’est pas cultive est demeure inchange en 2014, 
98 % des cultures etant concentrees dans le sud, l’est et 
l’ouest du pays. 

En 2014, la capacite des centres de traitement de la 
toxicomanie a augmente pour atteindre un total de 
39 200 lits dans 123 centres de 28 provinces. 

En 2014, l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (ONUDC) a travaille en etroite collaboration 
avec le Gouvernement et les donateurs pour mettre en 
oeuvre un plan de transition permettant que la 
responsabilite des centres de traitement de la 
toxicomanie soit transferee au Ministere de la sante 
publique. Conformement a la premiere phase du plan 
de transition, la responsabilite de 13 centres de 
traitement de la toxicomanie a ete confiee au 
Gouvernement en 2014. 

En 2014, la police des stupefiants a precede a 
2 734 operations, saisissant 4 146 kg d’heroi'ne, 

6 361 kg de morphine, 69 169 kg d’opium, 44 583 kg 
de haschisch, 3 kg de methamphetamine, 39 608 kg de 
precurseurs chimiques solides et 48 851 litres de 
precurseurs chimiques liquides. De plus, 45 laboratoires 
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Augmentation de 1’agriculture licite 
et de l’investissement de capitaux 
prives dans les zones precedemment 
utilisees pour la culture du pavot 


de fabrication d’heroine ont ete demanteles en 2014. Suite 
a ces operations, 2 803 suspects ont ete arretes, 5 
membres des Forces de securite nationales afghanes et 2 
agents de la police des stupefiants ont ete tues et 4 agents 
de la police des stupefiants ont ete blesses. 

• Le Groupe de travail national sur les precurseurs a 
continue a soutenir la cooperation entre les institutions 
en renfor9ant le controle des precurseurs et en diffusant 
l’information en Afghanistan. En 2014, le Groupe de 
travail a examine les resultats des enquetes visant a 
remonter les filieres relatives all saisies, impliquant 
plus de 5 tonnes d’anhydride acetique, 4 tonnes d’acide 
chlorhydrique et 16 tonnes de chlorure d’ammonium. 

• En mai 2014, une reunion de niveau ministeriel a ete 
convoquee dans le cadre de l’lnitiative Afghanistan- 
Kirghizistan-Tadjikistan pour etudier les progres 
accomplis et approuver une feuille de route d’activites 
conjointes, qui a permis a aux organes d’application de 
la loi des trois pays de mener des operations conjointes, 
conduisant a la saisie de 137 kg de haschisch et 11 kg 
d’opium et a l’arrestation de deux suspects. 

• En 2014, dans le cadre de l’lnitiative triangulaire entre 
l’Afghanistan, le Pakistan et l’lran, un certain nombre 
d’operations conjointes ont ete menees, qui se sont 
soldees par la saisie de 243 kg d’opium et de 1 020 kg 
de haschisch et par l’arrestation de 10 suspects. 

• Malgre 1’augmentation de la culture du pavot en 2013 
et en 2014, la production et la productivity agricoles 
ont egalement connu une hausse importante, 
principalement dans les zones ou le pavot n’est pas 
cultive. L’augmentation moyenne de l’exportation de 
produits de base agricoles et non agricoles etait de 
33,3 % en 2014. Selon la Chambre de commerce et 
d’industrie afghane, en 2014, les exportations de fruits 
secs et de plantes medicinales ont augmente de 27,8 % 
et de 20,5 % respectivement, representant un montant 
total de 234,7 millions de dollars. En outre, les 
exportations de tapis ont augmente de 149 % en 2014 et 
les exportations de cereales de 10 %. 

• Dans le but de soutenir la cooperation regionale sur les 
moyens de subsistance alternatifs, du 9 au 

12 novembre, l’ONUDC a facilite le recrutement 
d’experts provenant d’lran et du Tadjikistan pour 
developper le secteur de l’huile vegetale en 
Afghanistan et etablir des liens entre les negociants en 
coton et l’industrie textile en Chine. 
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